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RÉSUMÉ

Le projet de décret vise à donner un cadre juridique à la fusion volontaire de communes. 
La fusion est envisagée comme la création d’une nouvelle entité juridique suite à la sup-
pression de deux ou de plus de deux entités. Elle s’organisera dans le cadre d’une élection 
ordinaire des communes. Le projet de décret prévoit en outre un incitant financier pour les 
fusions réalisées dans le cadre des élections locales de 2024.
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L’article 7 de la Constitution dispose que : « Les 
limites de l’État, des provinces et des communes, ne 
peuvent être changées ou rectifiées qu’en vertu d’une 
loi ». En vertu de l’article 6, §1er, VIII 2° de la loi spé-
ciale de réformes institutionnelles du 18 août 1980, cette 
compétence appartient à la Région wallonne.

Destinée à rationaliser l’administration publique et 
initiée par le Gouvernement (alors national), la dernière 
fusion des communes est intervenue en 1976 et a fait 
disparaître plus de quatre communes sur cinq. Il reste 
aujourd’hui en Wallonie 262 communes dont 253 res-
sortent du groupe linguistique francophone contre 1.409 
avant la fusion. 

En Flandre, les fusions sont organisées par le décret du 
24 juin 2016 relatif aux règles pour la fusion volontaire 
de communes et modifiant le décret du 5 juillet 2002 
réglant la dotation et la répartition du Fonds flamand des 
Communes, du Décret communal du 15 juillet 2005, du 
Décret provincial du 9 décembre 2005 et du Décret sur 
les Élections locales et provinciales du 8 juillet 2011.

Ce décret prévoit notamment  : «  Le Gouvernement 
flamand reprend les dettes des communes qui ont décidé 
d’une proposition commune de fusion le 1er janvier 2019, 
conformément à l’article 9 et qui ont introduit cette pro-
position auprès du Gouvernement flamand avant le 31 
décembre 2017, pour un montant d’au maximum 500 
euros par habitant des communes à fusionner, le mon-
tant maximal étant de 20 millions d’euros par fusion et 
pour autant que le montant total de 200 millions d’euros 
au budget flamand, n’est pas dépassé ». C’est ainsi que, 
le 1er janvier 2019, la Flandre ne comptera plus que 300 
communes au lieu de 308 aujourd’hui.

Sur la base de l’autonomie communale, rien n’em-
pêche en Wallonie des communes d’organiser leur 
fusion. Mais contrairement à la Flandre, la Wallonie ne 
dispose pas d’un cadre législatif si bien que non seule-
ment, le processus de fusion de communes n’est pas sou-
tenu administrativement et financièrement mais de plus, 
si deux ou plusieurs communes décident de fusionner, 
elles doivent adresser leurs demandes au Gouvernement 
qui déposera au Parlement un projet de décret en ce sens. 
La démarche est par conséquent administrativement 
relativement longue et met le Gouvernement devant le 
fait accompli alors qu’une telle fusion l’impacte direc-
tement (qu’il s’agisse du processus électoral local, des 
subventions accordées aux communes par notamment le 
Fonds des communes, le Fonds spécial de l’aide sociale, 
du Fonds régional pour les investissements régionaux, 
etc).

La déclaration de politique régionale 2017-2019 pré-
voit à cet effet que : « Les fusions de communes sur 
base volontaire seront encouragées tant par des incitants 
financiers et réglementaires que par un support adminis-
tratif et technique ».

Le présent projet de décret s’engage dans cette voie en 
établissant le cadre de la fusion volontaire de communes 
et en octroyant un incitant financier par une reprise de 
dette des entités ainsi fusionnées à hauteur d’un mon-
tant maximum de 500 euros par habitant, plafonné à 20 
millions d’euros par entité fusionnée, pour un montant 
régional ne dépassant pas 100 millions d’euros au total. 
Cet incitant financier sera mis en œuvre pour les fusions 
réalisées dans le cadre des élections locales de 2024.

L’intention du législateur est de privilégier la fusion 
de communes comptant un faible nombre d’habitants : 
en effet, l’incitant financier, plafonné à 20 millions d’eu-
ros par entité fusionnée, ne favorise pas plus amplement 
la création d’entité nouvelle comptant plus de 40  000 
habitants. Le cadre instauré par le présent décret permet 
néanmoins d’envisager toute fusion. En revanche, le cas 
de l’absorption d’une commune par une autre commune 
n’est pas prévu. De même, le cas d’un redécoupage d’un 
territoire communal n’est pas envisagé non plus. Il s’agit 
bien de la création d’une nouvelle entité juridique suite 
à la suppression de deux ou de plus de deux entités. Le 
territoire de l’entité nouvellement créée correspond ainsi 
aux territoires des entités ayant fusionnées.

S’inspirant du décret flamand, outre la reprise de 
dette, il prévoit que :

– �la fusion s’organisera dans le cadre d’une élection 
ordinaire des communes, soit en 2024 pour la pro-
chaine échéance électorale communale;

– �les communes désireuses de s’engager dans une fusion 
produisent leur décision au plus tard le 31 octobre de 
la deuxième année précédant la date de fusion, soit le 
31 octobre 2022 pour les premières fusions;

 – �le Gouvernement prend attitude sur ces demandes au 
plus tard le 31 décembre de la deuxième année précé-
dant la date de fusion, soit le 31 octobre 2022 pour les 
premières fusions;

– �une fois cette décision adoptée et validée par le Gou-
vernement, les communes ne pourront plus notamment 
décider de nouveaux investissements sans l’accord des 
autres communes participant à la fusion;

– �le (re)découpage d’un territoire communal n’est pas 
envisagé : le territoire de l’entité nouvellement créée 
correspond aux territoires des entités ayant fusionnées;

– �le Gouvernement encouragera les communes à orga-
niser une consultation populaire préalable, dans les 
formes prescrites par le CDLD.
Il est à noter que les communes concernées par ce 

projet de décret sont les communes de langue française 
de la Région wallonne. Pour fusionner, les communes 
doivent être adjacentes. Le fait qu’elles ressortent de 
provinces ou de districts électoraux différents ne consti-
tue pas un obstacle à la fusion.

EXPOSÉ DES MOTIFS
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Articles 1er et 2

Ces dispositions n’appellent pas de commentaire.

Article 3

Cet article précise le champ d’application territorial 
du projet de décret. 

Article 4

L’article L1151-2 définit les notions de base, utili-
sées à plusieurs endroits du texte, que sont « décret de 
fusion », « date de fusion », « communes à fusionner », 
« communes fusionnées » et « nouvelle commune ».

Article 5

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 6

La fusion des communes n’est envisageable que pour 
deux ou plusieurs communes adjacentes sans modifi-
cation des limites extérieures. Par conséquent, le redé-
coupage d’un territoire communal n’est pas envisagé et 
les communes à fusionner ne peuvent pas être scindées. 
De plus, le cas de l’absorption d’une commune par une 
autre commune n’est pas prévu. La fusion doit donc bien 
être entendue comme la création d’une nouvelle entité 
juridique suite à la suppression de deux ou de plus de 
deux entités. Le territoire de l’entité nouvellement créée 
correspond ainsi aux territoires des entités ayant fusion-
nées.

Articles 7 et 8

Ces dispositions n’appellent pas de commentaire.

Article 9

Cet article expose les prémisses de la procédure de 
fusion.

La fusion des communes débute par une décision de 
principe motivée des conseils communaux qui la noti-
fient au Gouvernement wallon. Dès cette notification 
communiquée et afin d’organiser la fusion, les comités 
de direction des communes concernées se réunissent 
conjointement.

La fusion de communes implique la fusion de leurs 
CPAS. Compte-tenu des implications qu’elle représente 
donc pour les CPAS, elle ne peut faire l’objet d’une déci-
sion des conseils communaux concernés qu’après avoir 
été soumise préalablement au comité de concertation 
installé dans chaque commune à fusionner.

Par ailleurs, afin d’associer la population à ce proces-
sus, le décret prévoit explicitement la faculté pour les 
conseils de procéder à une consultation populaire telle 
que prévue par le Code. Comme le relève l’Union des 

Villes et Communes dans son avis, «  sur des projets 
d’une telle envergure, il paraît primordial de recomman-
der aux communes concernées au minimum de dûment 
informer la population, et même d’inviter celle-ci à par-
ticiper dans un esprit positif et constructif à l’avenir de 
leurs entités nouvelles ». Si le Code organise la consul-
tation populaire au niveau local, d’autres formes de 
consultation participative citoyenne peuvent être envisa-
gées de manière à informer et associer les habitants des 
communes. Cette disposition ne doit dès lors pas être 
interprétée de manière restrictive mais bien comme une 
invitation adressée aux communes qui prennent cette 
décision d’y associer leurs habitants.

Article 10

La préparation et l’organisation de la fusion est 
confiée, de manière concertée, à un directeur général et à 
un directeur financier, chacun issu d’une des communes 
à fusionner. 

Article 11

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 12

L’article L1153-3 dispose que les conseils commu-
naux adoptent une proposition identique de fusion et la 
soumettent au Gouvernement au plus tard le 31 octobre 
de la deuxième année précédant la date de la fusion, soit 
le 31 octobre 2022 pour les premières fusions.

Cette proposition commune de fusion reprend les 
données cadastrales attestant des limites de la nouvelle 
commune et le nom proposé de la nouvelle commune. 
Un certain nombres d’autres informations que le Gou-
vernement déterminera devront y être annexées.

Article 13

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 14

L’article L1153-4 prévoit qu’au plus tard le 31 
décembre de la deuxième année précédant la date de 
la fusion (soit le 31 décembre 2022 pour les premières 
fusions), le Gouvernement décide s’il présente la pro-
position de fusion comme projet de décret de fusion au 
Parlement. 

Cette disposition ne porte pas atteinte au droit d’initia-
tive des parlementaires. 

Le projet de décret de fusion reprend le nom des com-
munes à fusionner, la date de la fusion, le nom et l’in-
dication des limites de la nouvelle commune et, au cas 
où les communes à fusionner ne relèveraient pas de la 
même province, la province à laquelle la nouvelle com-
mune ressort.

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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Si le projet de décret n’est pas adopté par le Parlement 
dans les trois mois de son envoi par le Gouvernement, la 
proposition commune de fusion est considérée comme 
caduque.

Le Gouvernement n’entend pas fixer des critères 
d’éligibilité mais des conditions précises à respecter 
(annexes à joindre) pour que la décision de fusion des 
communes puisse être recevable.

Tout refus du Gouvernement de déposer un avant-pro-
jet de décret de fusion ainsi que le refus d’adopter celui-
ci sera justifié par des motifs légitimes et raisonnables et 
notamment sur la base du fait qu’une ou plusieurs des 
conditions précises à respecter n’est pas remplie.

Article 15

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 16

Dès que la décision commune de fusion est posée, les 
communes à fusionner ne peuvent plus prendre unilaté-
ralement des actes. Conformément à la jurisprudence du 
Conseil d’État, la disposition prévoit explicitement les 
actes qui peuvent déroger à ce principe soit  : ceux qui 
relèvent de la gestion quotidienne des affaires publiques; 
ceux des affaires urgentes qui, s’ils n’étaient pas réglés 
sur le champ, risqueraient de causer un préjudice irré-
parable à la collectivité; ou ceux des affaires en cours 
qui constituent l’aboutissement normal des procédures 
entamées avant la notification au Gouvernement de 
l’intention de procéder à une  fusion. Les actes qui ne 
relèveraient pas de ces trois cas de figure ne peuvent être 
accomplis qu’après une concertation obligatoire entre 
les communes . 

Les communes resteront dans cette situation jusqu’à 
la date de la fusion ou jusqu’à ce que le Gouvernement 
décide de ne pas donner suite à la proposition de fusion 
ou que le Parlement rejette le projet de décret.

En cas de différend, l’autorité de tutelle intervient sur 
base des dispositions envisagées dans le présent décret. 
Si les différends portent sur les droits résultant de titres 
ou de propriété, les communes sont renvoyées devant 
les cours et tribunaux. Le dispositif ne le mentionne pas 
expressément dans la mesure où, comme le rappelle le 
Conseil d’État, tout litige portant sur un droit subjectif, 
civil ou politique, quel qu’il soit, est déjà, sauf exception 
éventuelle en matière de droits politiques, de la compé-
tence des cours et tribunaux en vertu des articles 144 et 
145 de la Constitution.

Article 17

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 18

L’article détermine les conséquences notamment en 
termes de patrimoine, de marchés publics, de droits 
et obligations qui découlent de la fusion. Et impose 
l’établissement d’un inventaire des biens meubles, 
immeubles, des marchés publics, des concessions et 

conventions des communes fusionnées est joint à la pro-
position de fusion.

Article 19

Par application du principe de continuité, les arrêtés, 
règlements et ordonnances restent d’application dans les 
communes fusionnées au territoire pour lequel ils ont 
été édictés, jusqu’au jour où ils sont abrogés par l’auto-
rité compétente. La nouvelle commune dispose d’un an 
maximum après la date de fusion pour prendre les nou-
velles dispositions réglementaires qui s’appliqueront à 
l’ensemble de ses habitants.

Ce délai d’un an doit être considéré comme un délai 
d’ordre et non de rigueur.

Article 20

Cette disposition n’appelle pas de commentaire

Article 21

Cet article établit le ressort électoral pour l’élec-
tion communale précédant la date de fusion et désigne 
comme opérateurs électoraux le directeur général–coor-
dinateur, le bourgmestre et le collège communal de la 
commune fusionnée dont le directeur général a été dési-
gné comme directeur général–coordinateur.

Article 22

Le paragraphe 1er de cet article expose sur quelle base 
sont déterminés le nombre de membres du conseil com-
munal, du collège communal ainsi que les traitements 
des bourgmestre et échevins de la nouvelle commune.

Le paragraphe 2 traite de la manière dont les nouveaux 
conseillers sont informés de la tenue et convoqués à la 
réunion d’installation du conseil communal.

Le paragraphe 3 détermine par qui est présidée la réu-
nion d’installation.

Le paragraphe 4 est relatif à la nouvelle maison com-
munale.

Articles 23 à 24

Ces dispositions n’appellent pas de commentaire.

Article 25 à 41

Ces articles sont relatifs au personnel des communes 
à fusionner. Ils règlent les relations de travail durant la 
période qui débute dès la prise de décision de principe de 
fusion et jusqu’à un an maximum après la fusion. Durant 
cette période et tant que la commune fusionnée n’en a 
pas désigné ou adopté de nouveaux, les interlocuteurs 
du personnel et des organes de concertation sont iden-
tiques; les statuts, organigramme restent ceux en vigueur 
avant la décision de principe. Durant les deux années 
qui suivent la décision de principe, un certain nombre de 
formalités relatives au personnes, notamment en matière 
de concertation syndicale, seront menées de manière à 
aboutir, dans les meilleurs délais dès la fusion effective 
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et au plus tard dans l’année, à la conclusion de nouveaux 
statuts, et à l’établissement d’un organigramme.

Dès la décision de principe de fusion prise, les com-
munes à fusionner peuvent conclure des conventions 
de collaboration en vue de faire appel aux membres du 
personnel des unes et des autres pour des fonctions spé-
cifiques.

A la date de la fusion, l’ensemble du personnel des 
communes fusionnées devient le personnel de la nou-
velle commune. Les agents conservent la nature de leur 
relation de travail, leur degré, leur ancienneté adminis-
trative et pécuniaire, leur régime de prestation et leur 
échelle de traitement. 

Les articles règlent également la question de la 
vacance de la fonction de grade légal après la date de la 
décision de procéder à la fusion ainsi que les modalités 
de désignation des grades légaux de la nouvelle com-
mune.

Article 42 à 45

Afin de permettre à la commune fusionnée de disposer 
d’un budget de fonctionnement, ces articles prévoient 
que l’établissement du budget et des taxes addition-
nelles à l’impôt des personnes physiques et les centimes 
additionnels au précompte immobilier applicables sur 
le territoire de la nouvelle commune sont arrêtés, par 
le conseil communal de la nouvelle commune, avant le 
31 décembre de l’année des élections communales (soit 
avant le 31 décembre 2024 pour les premières fusions).

Par ailleurs, les directeurs financiers et receveurs 
régionaux des communes fusionnées établissent les 
comptes annuels des communes fusionnées pour les 
exercices comptables jusqu’au 31 décembre de l’année 
de la date de la fusion.

Article 46

Cet article prévoit comment sont calculées, dans le 
cadre du Fonds des communes, les dotations octroyées à 
la nouvelle commune.

Article 47

Cet article traite de l’hypothèse où la nouvelle com-
mune compte une ou plusieurs communes fusionnées 
qui serait tenue(s) d’établir un plan de gestion.

Article 48

Par cet article, le Gouvernement encadre l’incitant 
financier qu’il entend octroyer, sous forme de bonus 
financier annuel à partir de l’exercice budgétaire qui suit 
la date de fusion et pour six exercices budgétaires, aux 
communes qui fusionnent volontairement à l’occasion 
des élections locales 2024. L’affectation est exclusive-
ment réservée à couvrir des charges de dettes. 

Article 49

Cet article institue, à charge du budget des dépenses 
de la Région, une dotation spécifique en vue du paiement 
du bonus. Le montant inscrit chaque année au budget 

de la Région est de 16,67 millions d’euros. Ce montant 
est déterminé dans le projet de décret budgétaire annuel 
proposé au parlement.

Article 50

Le Gouvernement est chargé de fixer les modalités 
relatives l’octroi du bonus.

Article 51

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 52

Cette disposition vise le cas d’un directeur général 
sortant d’une commune fusionnée, qui n’est pas désigné 
comme directeur général de la nouvelle commune et qui 
n’est pas non plus désigné comme directeur général du 
nouveau CPAS, il conserve son ancienneté pécuniaire et 
est assigné à une fonction appropriée de niveau A dans la 
nouvelle commune si aucune autre alternative n’a pu être 
trouvée. La disposition assure juridiquement la situation 
du directeur général sortant d’une commune fusionnée 
dans l’éventualité où aucune fonction similaire sur le 
nouveau territoire communal ne serait vacante.

Article 53

Cette disposition vise le cas d’un directeur financier 
sortant d’une commune fusionnée, qui n’est pas désigné 
comme directeur financier de la nouvelle commune et 
qui n’est pas non plus désigné comme directeur finan-
cier du nouveau CPAS, il conserve son ancienneté pécu-
niaire et est assigné à une fonction appropriée de niveau 
A dans la nouvelle commune si aucune autre alternative 
n’a pu être trouvée. La disposition assure juridiquement 
la situation du directeur général sortant d’une com-
mune fusionnée dans l’éventualité où aucune fonction 
similaire sur le nouveau territoire communal ne serait 
vacante.

Article 54

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 55

Cette disposition est rendue nécessaire en raison de 
l’article 2 du projet de décret modifiant la loi du 8 juillet 
1976 organique des centres publics d’action sociale dans 
le cadre de la fusion volontaire de communes et relative-
ment à l’installation des conseils de l’action sociale. En 
effet, cet article vise à anticiper l’installation des conseils 
de l’action sociale. Désormais, ils ne seront plus instal-
lés entre le 1er et le 15 janvier mais le jour de l’installa-
tion des nouveaux conseillers communaux résultant du 
renouvellement intégral des conseils communaux soit le 
1er lundi de décembre suivant les élections communales. 
Ce faisant, il est mis fin à cette période durant laquelle se 
côtoyaient représentants de l’ancienne et de la nouvelle 
majorité et singulièrement dans le chef du président de 
CPAS. Par conséquent, il convient de déroger à la tutelle 
générale à transmission obligatoire.
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PROJET DE DÉCRET
modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation  

en vue d’établir le cadre de la fusion volontaire de communes

 Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition de la Ministre des Pouvoirs locaux;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre des Pouvoirs locaux est chargée de pré-

senter au Parlement le projet de décret dont la teneur 
suit : 

Article 1er

Dans la première partie, livre Ier, du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, il est inséré un titre 
V intitulé : « Fusion volontaire de communes ».

Art. 2

Dans le titre V, inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre Ier intitulé «  Champ d’application et disposi-
tions générales ».

Art. 3

Dans le chapitre Ier, inséré par l’article 2, il est inséré 
un article L1151-1, rédigé comme suit :

« Art. L1151-1. Le présent titre s’applique à toutes les 
communes situées sur le territoire de la région de langue 
française. ».

Art. 4

Dans le même chapitre Ier, il est inséré un article 
L1151-2, rédigé comme suit :

«  Art. L1151-2. Pour l’application du présent titre, 
l’on entend par :

1° le décret de fusion : le décret sur la base duquel des 
communes sont supprimées et une nouvelle commune 
est créée dont les frontières sont fixées;

2° la date de fusion : le premier lundi de décembre qui 
suit les élections conformément à l’article L4124-1, §1er;

3° les communes à fusionner : les communes qui ont 
pris une décision de principe relative à une fusion et qui 
ont notifié cette décision au Gouvernement;

4° les communes fusionnées : les communes origi-
nelles, visées dans le décret de fusion;

5° la nouvelle commune : la commune créée en vertu 
du décret de fusion. ».

Art. 5

Dans le titre V, inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre II intitulé « Conditions de la fusion ».

Art. 6

Dans le chapitre II, inséré par l’article 5, il est inséré 
un article L1152-1, rédigé comme suit :

« Art. L1152-1. Une fusion de communes est unique-
ment possible suite à la fusion de l’entièreté du territoire 
de communes adjacentes en une nouvelle commune sans 
modification des limites extérieures.

Les communes originelles sont supprimées lors de la 
fusion. ».

Art. 7

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre III intitulé « Procédure ».

Art. 8

Dans le chapitre III inséré par l’article 7, il est inséré 
une section 1e intitulée « Décision de principe ».

Art. 9

Dans la section 1e insérée par l’article 8, il est inséré 
un article L1153-1 rédigé comme suit :

« Art. L1153-1. Les conseils communaux notifient leur 
intention conjointe de procéder à une fusion au Gouver-
nement au moyen d’une décision de principe motivée. 

Dès cette notification, se tiennent des séances 
conjointes des comités de direction des communes 
concernées.

Les conseils communaux peuvent, soit d’initiative, 
soit à la demande des habitants de la commune, décider 
de consulter les habitants des communes préalablement 
à la prise de décision selon les conditions et modalités 
reprises au titre IV du livre Ier de la première partie du 
présent Code. ».

Art. 10

Dans la même section 1e, il est inséré un article 
L1153-2 rédigé comme suit :

« Art. L1153-2. Les conseils communaux se concertent 
pour désigner un des directeurs généraux qui agit comme 
directeur général-coordinateur de la fusion au niveau 
administratif et qui met en œuvre les tâches qui lui sont 
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attribuées en vertu du présent titre. Les directeurs géné-
raux des autres communes concernées l’assistent dans 
ses tâches. A défaut d’entente, le directeur général de la 
commune comptant le plus grand nombre d’habitants est 
désigné directeur général-coordinateur de la fusion au 
niveau administratif.

Les conseils communaux se concertent pour désigner 
s’il en existe un des directeurs financiers ou en l’absence 
de directeur financier, un des receveurs régionaux qui 
agit comme directeur financier-coordinateur de l’opéra-
tion de fusion au niveau administratif pour la coordina-
tion des aspects financiers de la fusion et met en œuvre 
les tâches qui lui sont attribuées en vertu du présent titre. 
Les directeurs financiers des autres communes concer-
nées l’assistent dans ses tâches. A défaut d’entente, le 
directeur financier de la commune comptant le plus 
grand nombre d’habitants est désigné directeur financier-
coordinateur de la fusion au niveau administratif pour la 
coordination des aspects financiers de la fusion. ».

Art. 11

Dans le chapitre III, inséré par l’article 7, il est inséré 
une section 2 intitulée « Proposition commune de 
fusion ».

Art. 12

Dans la section 2, insérée par l’article 11, il est inséré 
un article L1153-3, rédigé comme suit :

«  Art. L1153-3. Les conseils communaux adoptent 
une proposition commune de fusion et soumettent cette 
proposition au Gouvernement au plus tard le 31 octobre 
de la deuxième année précédant la date de la fusion.

La proposition commune de fusion reprend les don-
nées cadastrales attestant des limites de la nouvelle com-
mune et le nom proposé de la nouvelle commune.

Le Gouvernement arrête la liste des annexes à joindre 
à la proposition commune de fusion. ».

Art. 13

Dans le chapitre III, inséré par l’article 7, il est inséré 
une section 3 intitulée « Décret de fusion ».

Art. 14

Dans la section 3, insérée par l’article 13, il est inséré 
un article L1153-4, rédigé comme suit :

« Art. L1153-4. Au plus tard le 31 décembre de la 
deuxième année précédant la date de la fusion, le Gou-
vernement décide s’il présente la proposition de fusion 
comme projet de décret de fusion au Parlement.

Le projet de décret de fusion reprend le nom des com-
munes à fusionner, la date de la fusion, le nom et l’in-
dication des limites de la nouvelle commune et, au cas 
où les communes à fusionner ne relèveraient pas de la 
même province, la province à laquelle la nouvelle com-
mune ressort.

Si le projet de décret n’est pas adopté par le Parlement 
dans les trois mois de son envoi par le Gouvernement, la 
proposition commune de fusion est considérée comme 
caduque. ».

Art. 15

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre IV intitulé « Dispositions particulières relatives 
à la gestion communale avant la date de fusion ».

Art. 16

Dans le chapitre IV, inséré par l’article 15, il est inséré 
un article L1154-1, rédigé comme suit :

« Art. L1154-1. À partir de l’introduction de la pro-
position commune de fusion jusqu’à la date d’approba-
tion par la tutelle du budget de la nouvelle commune ou 
jusqu’au jour auquel le Gouvernement décide de ne pas 
donner suite à la proposition de fusion ou auquel le Par-
lement rejette le projet de décret de fusion, les actes des 
communes à fusionner ne sont pris qu’après une concer-
tation obligatoire entre ces communes à l’exception des 
actes qui soit :

1° relèvent de la gestion quotidienne des affaires 
publiques;

2° s’ils ne sont pas pris risqueraient de causer un pré-
judice irréparable à la collectivité;

3° constituent l’aboutissement normal des procédures 
entamées avant la notification par les conseils commu-
naux de l’intention conjointe de procéder à une fusion au 
Gouvernement conformément à l’article L1153-1.

En cas de dissentiment entre les organes de concerta-
tion ou entre les organes communaux, le différend est 
tranché par l’autorité de tutelle définie au titre Ier du livre 
Ier de la troisième partie du présent Code. ».

Art. 17

Dans le titre V, inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre V intitulé « Principes généraux de la fusion de 
communes ».

Art. 18

Dans le chapitre V, inséré par l’article 17, il est inséré 
un article L1155-1, rédigé comme suit :

« Art. L1155-1. A la date de la fusion, la nouvelle com-
mune succède aux droits et obligations des communes 
fusionnées pour ce qui est des biens mobiliers, immo-
biliers, des marchés publics pour travaux, fournitures 
et services, des concessions de travaux et de services 
et des conventions qui lui ont été transférés, y compris 
aux droits et obligations découlant des procédures judi-
ciaires et administratives en cours et futures.

Un inventaire des biens meubles, immeubles, des mar-
chés publics, des concessions et conventions des com-
munes fusionnées est joint à la proposition de fusion. Le 
Gouvernement établit le modèle d’inventaire. ».
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Art. 19

Dans le même chapitre V, il est inséré un article 
L1155-2, rédigé comme suit :

« Art. L1155-2. Les arrêtés, règlements et ordonnances 
restent d’application dans les communes fusionnées au 
territoire pour lequel ils ont été édictés, jusqu’au jour où 
ils sont abrogés par l’autorité compétente, au plus tard 
un an après la date de fusion. ».

Art. 20

Dans le titre V, inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre VI intitulé « Élection et installation du conseil 
communal de la nouvelle commune ».

Art. 21

Dans le chapitre 6, inséré par l’article 20, il est inséré 
un article L1156-1, rédigé comme suit :

« Art. L1156-1. Par dérogation à l’article L4112-2, 
§1er, alinéa 2, pour les élections précédant la date de 
fusion, le ressort pour l’élection communale est le res-
sort de la nouvelle commune.

Sont considérés comme opérateurs électoraux visés à 
l’article L4112-14, §2, 3°, 4° et 5° le directeur général-
coordinateur, le bourgmestre et le collège communal, 
de la commune fusionnée dont le directeur général a été 
désigné comme directeur général-coordinateur. ».

Art. 22

Dans le même chapitre VI, il est inséré un article 
L1156-2, rédigé comme suit : 

«  Art. L1156-2. §1er. Le nombre de membres du 
conseil communal, du collège communal ainsi que les 
traitements des bourgmestre et échevins de la nouvelle 
commune sont déterminés sur la base du nombre d’habi-
tants de la nouvelle commune conformément à l’article 
L1121-3.

§2. Pour l’installation du conseil communal de la nou-
velle commune :

1° les conseillers communaux élus sont, pour le bon 
ordre, informés au moins huit jours avant la réunion 
d’installation du conseil communal de la date, de l’heure 
et du lieu de la réunion d’installation par le directeur 
général-coordinateur;

2° les conseillers nouvellement élus sont convoqués 
à la réunion d’installation par le bourgmestre sortant du 
conseil communal de la commune fusionnée du direc-
teur général-coordinateur.

§3. La réunion d’installation est présidée par le pré-
sident sortant du conseil communal de la commune 
fusionnée du directeur général-coordinateur jusqu’à la 
prestation de serment du bourgmestre de la nouvelle 
commune. Si le bourgmestre sortant du conseil commu-
nal de la commune fusionnée du directeur général-coor-
dinateur ne peut pas présider la réunion d’installation, 

celle-ci est présidée par un membre sortant du collège 
communal de la commune fusionnée du directeur géné-
ral-coordinateur, dans l’ordre de leur rang.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les communes fusionnées 
peuvent de manière concertée désigner un des autres 
présidents des conseils communaux des communes 
fusionnées pour présider la réunion d’installation.

§4. La maison communale de la commune fusionnée 
du directeur général-coordinateur fait office de maison 
communale de la nouvelle commune tant que le conseil 
communal n’a pas choisi d’autre bâtiment comme 
maison communale. ».

Art. 23

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre VII intitulé « Dispositions relatives au person-
nel communal ».

Art. 24

Dans le chapitre VII, inséré par l’article 23, il est 
inséré une section 1e intitulée « Décision de principe 
relative à la fusion et incidences sur le personnel ».

Art. 25

Dans la section 1e insérée par l’article 24, il est inséré 
un article L1157-1, rédigé comme suit :

« Art. L1157-1. A partir de la date de la décision de 
principe de procéder à la fusion, les communes à fusion-
ner peuvent conclure des conventions de collaboration 
en vue de faire appel aux membres du personnel des 
unes et des autres pour des fonctions spécifiques.

Si la fonction de directeur général ou de directeur 
financier auprès d’une des communes à fusionner 
devient vacante après la date de la décision de procéder à 
la fusion, le conseil communal peut, en vue de l’accom-
plissement de cette fonction :

1° faire appel à un directeur général ou à un direc-
teur financier d’une des autres communes à fusionner 
ou du centre public d’aide sociale desservant une des 
communes à fusionner, sur la base d’une convention de 
collaboration;

2° désigner un directeur général ou un directeur finan-
cier faisant fonction jusqu’à la date de la fusion. ».

Art. 26

Dans le chapitre VII inséré par l’article 23, il est inséré 
une section 2 intitulée « Personnel après la date de la 
fusion ».

Art. 27

Dans la section 2, insérée par l’article 26, il est inséré 
une sous-section 1e intitulée « Directeur général et direc-
teur financier ».
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Art. 28

Dans la sous-section 1e, insérée par l’article 27, il est 
inséré un article L1157-2, rédigé comme suit :

« Art. L1157-2. A partir de la date de fusion jusqu’à la 
désignation d’un nouveau directeur général, le directeur 
général-coordinateur remplit la fonction de directeur 
général de la nouvelle commune.

Le conseil communal de la nouvelle commune peut 
lui octroyer une allocation provisoire. Cette allocation 
est égale à la différence entre le salaire qui aurait été 
perçu dans la fonction de directeur général de la nou-
velle commune et le salaire dont jouissait le directeur 
général-coordinateur dans sa commune d’origine. ».

Art. 29

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
L1157-3, rédigé comme suit :

« Art. L1157-3. Dans les six mois de la date de fusion, 
le conseil communal de la nouvelle commune désigne 
un nouveau directeur général parmi :

1° les directeurs généraux des communes fusionnées 
qui se sont portés candidats après un appel aux candi-
datures;

2° les directeurs généraux des CPAS fusionnés qui se 
sont portés candidats après un appel aux candidatures.

Le Gouvernement fixe les conditions et modalités 
d’accès à la fonction de directeur général de la nouvelle 
commune.

Le directeur général sortant ou le directeur général du 
CPAS sortant, qui est désigné comme directeur général 
de la nouvelle commune, conserve son ancienneté pécu-
niaire. ».

Art. 30

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
L1157-4, rédigé comme suit :

« Art. L1157-4. Si, suite à l’appel à candidature visé 
à l’article L1157-3, aucun candidat ne s’est manifesté 
pour la fonction de directeur général ou, le cas échéant, 
si aucun candidat ne répond aux conditions fixées, il 
est pourvu à la fonction conformément aux disposi-
tions réglementaires fixant les conditions de nomination 
aux emplois de directeur général, de directeur général 
adjoint et de directeur financier communaux. ».

Art. 31

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
L1157-5, rédigé comme suit :

« Art. L1157-5. A partir de la date de la fusion jusqu’à 
la désignation d’un nouveau directeur financier, le direc-
teur financier-coordinateur remplit la fonction de direc-
teur financier de la nouvelle commune.

Le conseil communal de la nouvelle commune peut 
lui octroyer une allocation provisoire. Cette allocation 

est égale à la différence entre le salaire qui aurait été 
perçu dans la fonction de directeur financier de la nou-
velle commune et le salaire dont jouissait le directeur 
financier-coordinateur dans sa commune d’origine. ».

Art. 32

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
L1157-6, rédigé comme suit :

« Art. L1157-6. Dans les six mois de la date de la 
fusion, le conseil communal de la nouvelle commune 
désigne un nouveau directeur financier parmi :

1° les directeurs financiers des communes fusionnées 
qui se sont portés candidats après un appel aux candi-
datures;

2° les directeurs financiers des CPAS fusionnés qui se 
sont portés candidats après un appel aux candidatures;

3° les receveurs généraux des communes fusionnées 
et des CPAS fusionnés qui se sont portés candidats après 
un appel aux candidatures.

Le Gouvernement fixe les conditions et modalités 
d’accès à la fonction de directeur financier de la nou-
velle commune.

Le directeur financier sortant de la commune ou du 
CPAS, qui est désigné comme directeur financier de 
la nouvelle commune, conserve son ancienneté pécu-
niaire. ».

Art. 33

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
L1157-7, rédigé comme suit :

« Art. L1157-7. Si, suite à l’appel à candidature visé 
à l’article L1157-6, aucun candidat ne s’est manifesté 
pour la fonction de directeur financier ou, le cas échéant, 
si aucun candidat ne répond aux conditions fixées, il 
est pourvu à la fonction conformément aux disposi-
tions réglementaires fixant les conditions de nomination 
aux emplois de directeur général, de directeur général 
adjoint et de directeur financier communaux. ».

Art. 34

Dans la section 2 insérée par l’article 26, il est inséré 
une sous-section 2 intitulée « Exercice de la fonction de 
directeur financier de la commune par le directeur finan-
cier du CPAS ».

Art. 35

Dans la sous-section 2, insérée par l’article 34, il est 
inséré un article L1157-8, rédigé comme suit :

« Art. L1157-8. Par dérogation à l’article L1157-6 et en 
application de l’article L1124-21, le conseil communal 
et le conseil de l’action social de la nouvelle commune 
peuvent décider que le directeur financier du nouveau 
CPAS exerce simultanément la fonction de directeur 
financier de la nouvelle commune également. ».
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Art. 36

Dans la section 2 insérée par l’article 26, il est inséré 
une sous-section 3 intitulée « Autres membres du per-
sonnel communal ».

Art. 37

Dans la sous-section 3 insérée par l’article 36, il est 
inséré un article L1157-9, rédigé comme suit :

« Art. L1157-9. A la date de la fusion, l’ensemble du 
personnel des communes fusionnées devient du person-
nel de la nouvelle commune, quelle que soit la nature de 
leur relation de travail. ».

Art. 38

Dans la même sous-section 3, il est inséré un article 
L1157-10, rédigé comme suit :

« Art. L1157-10. Après le transfert à la nouvelle com-
mune, les membres du personnel conservent la nature de 
leur relation de travail, leur degré, leur ancienneté admi-
nistrative et pécuniaire, leur régime de prestation et leur 
échelle de traitement. ».

Art. 39

Dans la même sous-section 3, il est inséré un article 
L1157-11, rédigé comme suit :

« Art. L1157-11. Les membres du personnel restent 
soumis au statut qui s’appliquait à eux dans leur com-
mune d’origine jusqu’à l’entrée en vigueur du statut de 
la nouvelle commune, visé à l’article L1157-12, 2°.

Le conseil communal de la nouvelle commune établit 
un statut provisoire qui s’applique aux membres du per-
sonnel à désigner de la nouvelle commune à partir de la 
date de la fusion et qui est valable jusqu’à l’entrée en 
vigueur du statut de la nouvelle commune, visé à l’ar-
ticle L1157-12, 2°. ».

Art. 40

Dans la section 2, insérée par l’article 26, il est inséré 
une sous-section 4 intitulée « Nouvel organigramme et 
nouveau statut ».

Art. 41

Dans la sous-section 4, insérée par l’article 40, il est 
inséré un article L1157-12, rédigé comme suit :

« Art. L1157-12. Dans l’année suivant la date de la 
fusion, le conseil communal de la nouvelle commune 
établit :

1° l’organigramme, conformément à l’article L1211-
2;

2° un nouveau statut pour l’ensemble de son person-
nel. » ».

Art. 42

Dans le titre V, inséré par l’article 1er, il est inséré 
un chapitre VIII intitulé «  Dispositions relatives aux 
finances et à la fiscalité ».

Art. 43

Dans le chapitre VIII, inséré par l’article 42, il est 
inséré un article L1158-1, rédigé comme suit :

« Art. L1158-1. Avant le 31 décembre de l’année des 
élections communales, le conseil communal de la nou-
velle commune :

1° établit le budget pour l’exercice qui suit la date de 
fusion;

2° arrête les taxes additionnelles à l’impôt des per-
sonnes physiques et les centimes additionnels au pré-
compte immobilier applicables sur le territoire de la 
nouvelle commune. ».

Art. 44

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-2, rédigé comme suit :

«  Art. L1158-2. Les directeurs financiers et rece-
veurs régionaux des communes fusionnées établissent 
chacun pour ce qui les concerne, les comptes annuels 
des communes fusionnées pour les exercices comptables 
jusqu’au 31 décembre de l’année de la date de la fusion.

Le conseil communal de la nouvelle commune se pro-
nonce sur l’établissement de ces comptes annuels. ».

Art. 45

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-3, rédigé comme suit :

« Art. L1158-3. A l’exception des taxes additionnelles 
à l’impôts des personnes physiques et des centimes addi-
tionnels au précompte immobilier, tous les règlements 
portant sur les taxes et redevances communales adoptés 
par les conseils communaux des communes fusionnées, 
continuent de produire leurs effets de plein droit sur le 
territoire des communes fusionnées pour lesquelles les 
règlements respectifs ont été adoptés, jusqu’au jour où 
ils sont abrogés par le conseil communal de la nouvelle 
commune. ».

Art. 46

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-4, rédigé comme suit :

« Art. L1158-4. Durant les deux premiers exercices 
qui suivent la date de fusion, les dotations octroyées à la 
nouvelle commune conformément aux articles L1332-8, 
L1332-9, L1332-24, L1332-25 et L1332-26 sont obte-
nues en additionnant les dotations octroyées aux com-
munes fusionnées sur la base des statistiques relatives 
à leur territoire, actualisées annuellement ou à défaut, 
utilisées pour l’année de répartition de l’année de la date 
de fusion. ».
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Art. 47

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-5, rédigé comme suit :

«  Art. L1158-5. La nouvelle commune, comptant 
une ou plusieurs communes fusionnées tenues d’établir 
un plan de gestion conformément à l’article L3311-1, 
soumet à l’approbation du Gouvernement un plan de 
gestion actualisé dans le courant du premier exercice qui 
suit la date de fusion. ».

Art. 48

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-6, rédigé comme suit :

« Art. L1158-6. Pour les fusions volontaires réalisées 
à l’occasion des élections locales 2024, le Gouverne-
ment octroie à la nouvelle commune un bonus financier 
annuel à partir de l’exercice budgétaire qui suit la date 
de fusion dont l’affectation est exclusivement réservée 
à couvrir des charges de dettes. Ce bonus financier est 
octroyé pour six exercices budgétaires.

Le bonus est calculé sur la base du montant des charges 
de dettes financières à l’égard d’institutions financières 
de chaque commune à fusionner, de leur CPAS et de 
leurs éventuelles régies communales autonomes au 31 
décembre  de l’année qui précède la proposition com-
mune de fusion visée à l’article L1153-3.

Le bonus est accordé pour un montant maximal 
cumulé de 500 euros par habitant et de 20 millions 
d’euros maximum par fusion pour les six exercices 
budgétaires visés à l’alinéa 1er. Le nombre d’habitants 
à prendre en compte correspond à la population au 1er 
janvier de l’année qui précède la proposition commune 
de fusion visée à l’article L1153-3. ».

Art. 49

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-7, rédigé comme suit :

« Art. L1158-7. Dans les limites des crédits dispo-
nibles, il est institué, à charge du budget des dépenses 
de la Région, un montant maximum de 1667 millions 
d’euros pour les exercices budgétaires 2025 à 2030. 

La répartition entre les communes bénéficiaires est 
adaptée annuellement au prorata du montant visé à l’ali-
néa 1er définitivement fixé dans le budget des dépenses 
de la Région.

En cas de dépassement du montant annuel visé à l’ali-
néa 1er, les bonus octroyés les années suivantes aux nou-
velles communes sont réduits au marc le franc. ».

Art. 50

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-8, rédigé comme suit :

« Art. L1158-8. Le Gouvernement fixe les modalités 
relatives l’octroi du bonus visé à l’article L1158-6. ».

Art. 51

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre IX intitulé « Dispositions transitoires ».

Art. 52

Dans le chapitre IX, inséré par l’article 52, il est inséré 
un article L1160-1, rédigé comme suit :

«  Art. L1160-1. Un directeur général sortant d’une 
commune fusionnée, qui n’est pas désigné comme direc-
teur général de la nouvelle commune et qui n’est pas 
non plus désigné comme directeur général du nouveau 
CPAS, est assigné à une fonction appropriée de niveau 
A dans la nouvelle commune, tout en conservant son 
ancienneté pécuniaire.

Le directeur général sortant visé à l’alinéa 1er est inséré 
dans l’échelle de traitement liée à la fonction appropriée. 
Il conserve l’échelle de traitement dont il jouissait en 
tant que directeur général dans sa commune originelle, 
tant que le traitement sur la base de cette échelle est 
plus avantageux que le traitement dont il jouirait après 
l’insertion. ».

Art. 53

Dans le même chapitre IX, il est inséré un article 
L1160-2, rédigé comme suit :

« Art. L1160-2. Un directeur financier sortant d’une 
commune fusionnée, qui n’est pas désigné comme direc-
teur financier de la nouvelle commune et qui n’est pas 
non plus désigné comme directeur financier du nouveau 
CPAS, est assigné à une fonction appropriée de niveau 
A dans la nouvelle commune, tout en conservant son 
ancienneté pécuniaire.

Le directeur financier visé à l’alinéa 1er sortant est 
inséré dans l’échelle de traitement liée à la fonction 
appropriée. Il conserve l’échelle de traitement dont il 
jouissait en tant que directeur financier dans sa com-
mune originelle, tant que le traitement sur la base de 
cette échelle est plus avantageux que le traitement dont 
il jouirait après l’insertion. ».

Art. 54

Dans le même chapitre IX, il est inséré un article 
L1160-3, rédigé comme suit :

« Art. L1160-3. Le conseil communal établit au besoin 
des dispositions transitoires afin d’assurer que des 
membres du personnel conservent un régime spécifique 
à titre personnel, tant que celui-ci est plus avantageux 
que le régime correspondant dans le nouveau statut. ».
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Art. 55

Dans l’article L3122-2, 8°, du même Code, les mots 
« à l’exception de l’application de l’article 15, §2, de la 
loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’ac-
tion sociale » sont ajoutés entre les mots « l’installation 
initiale » et les mots « ou suite à l’adoption ».

Namur, le 4 avril 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement  
et des Infrastructures sportives,

Valérie De Bue
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

65.407/4

Le 11 février 2019, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par la Ministre des Pouvoirs locaux, du 
Logement et des Infrastructures sportives de la Région 
wallonne à communiquer un avis, dans un délai de trente 
jours, sur un avant-projet de décret « modifiant le Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation en vue 
d’établir le cadre de la fusion volontaire de communes ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre 
le 28 mars 2019. La chambre était composée de Mar-
tine  Baguet, président de chambre, Bernard  Blero et 
Wanda Vogel, conseillers d’État, Sébastien Van  Droo-
ghenbroeck, assesseur, et Charles‑Henri Van Hove, gref-
fier assumé.

Le rapport a été présenté par Anne Vagman, premier 
auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 28 mars 2019.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois «  sur le Conseil 
d’État  », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet (*), à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi 
qu’à l’accomplissement des formalités préalables, confor-
mément à l’article 84, §3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Observation préalable

Au vu de la très grande abondance des dossiers actuel-
lement soumis à l’avis de la section de législation, il n’a 
pas été possible de procéder à un examen exhaustif de 
l’avant‑projet, même limité aux trois points indiqués 
dans l’article  84, §3, alinéa 1er, des lois coordonnées 
« sur le Conseil d’État ».

Le présent avis s’est donc limité à l’examen de 
quelques questions particulièrement importantes, 
d’ordre général ou particulier.

Il va de soi que, dans les conditions qui viennent 
d’être indiquées, il ne peut rien être déduit du silence 
gardé dans le présent avis sur certaines dispositions ou 
certaines questions.

Observations générales

I. Quant au champ d’application du décret en projet

1. Le texte en projet met en place un mécanisme per-
mettant la fusion volontaire des communes en Région 
wallonne.

L’article L1151‑1, en projet (article 3 de l’avant‑pro-
jet) du Code de la démocratie locale et de la décentrali-
sation prévoit que

« Le présent titre s’applique à toutes les communes 
situées sur le territoire de la région de langue française ».

L’article L1152‑1, en projet (article 6 de l’avant‑pro-
jet) prévoit que

« La fusion est uniquement possible suite à la fusion 
de l’entièreté du territoire des communes adjacentes en 
une nouvelle commune sans modification des limites 
extérieures.

Les communes originelles sont supprimées lors de la 
fusion ».

Aucune commune située sur le territoire de la région de 
langue française n’est ainsi exclue de manière expresse 
de la possibilité de fusionner volontairement avec une 
commune adjacente située sur le même territoire.

Ainsi, le texte en projet n’exclut pas de manière 
expresse les communes à régime spécial citées aux 
articles  7 et 8 des lois «  sur l’emploi des langues en 
matière administrative », coordonnées le 18 juillet 1966 
(ci-après  : les lois coordonnées), alors que par compa-
raison ces mêmes communes sont exclues de manière 
expresse du champ d’application du décret flamand du 
24 juin 2016 « relatif aux règles pour la fusion volontaire 
de communes et modifiant le décret du 5  juillet  2002 
réglant la dotation et la répartition du Fonds flamand des 
Communes, du décret communal du 15 juillet 2005, du 
décret provincial du 9 décembre 2005 et du décret sur 
les élections locales et provinciales du 8 juillet 2011 » (1).

2. Sur ce point, il convient de rappeler que selon 
l’article 6, §1er, VIII, alinéa 1er, 2°, de la loi spéciale du 
8 août 1980 « de réformes institutionnelles », les régions 
sont compétentes pour « le changement ou la rectifica-
tion des limites des provinces, des collectivités supra-
communales et des communes, à l’exception des limites 
des communes citées à l’article 7 des lois sur l’emploi 
des langues en matières administratives, coordonnées le 
18 juillet 1966, et des communes de Comines‑Warneton 
et de Fourons ».

Concernant cette disposition, la section de législation 
souligne que les communes visées à l’article 7 des lois 
coordonnées sont toutes des communes qui se situent sur 
le territoire de la région de langue néerlandaise (2). S’agis-
sant de la commune de Comines‑Warneton, elle n’est 

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
(1) Voir l’article 4 de ce décret.
(2) Il s’agit des communes dites « périphériques », étant les com-
munes de Drogenbos, Kraainem, Linkebeek, Rhode‑Saint‑Genèse, 
Wemmel et Wezembeek‑Oppem.
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adjacente à aucune commune située sur le territoire de 
la région de langue française et se trouve, pour ce motif, 
exclue du champ d’application du dispositif en projet.

Dès lors que la combinaison des articles L1151‑1, en 
projet, et L1152‑1, alinéa 1er, en projet, exclut déjà ces 
communes, il n’y pas lieu de les exclure expressément 
du champ d’application du décret en projet.

3. Les communes à régime spécial mentionnées à 
l’article 8 des lois coordonnées  ne sont par contre pas 
expressément exclues de la compétence attribuée aux 
régions par l’article 6, §1er, VIII, alinéa 1er, 2°, de la loi 
spéciale du 8 août 1980.

L’article 8 des lois coordonnées dispose comme suit :

« Sont dotées d’un régime spécial en vue de la protec-
tion de leurs minorités :

1° dans l’arrondissement de Verviers, les communes 
de la région de langue allemande;

2° dans l’arrondissement de Verviers, les communes 
de : Bellevaux‑Ligneuville, Bevercé, Faymonville, Mal-
médy, Robertville et Waimes. Elles sont dénommées 
ci‑après « communes malmédiennes »;

3° dans l’arrondissement d’Ypres, la commune de 
Messines;

4° dans l’arrondissement de Courtrai, les communes : 
Espierres et Helchin;

5° dans l’arrondissement de Mouscron, les communes 
de  : Bas‑Warneton, Comines, Dottignies, Herseaux, 
Houthem, Luingne, Mouscron, Ploegsteert et Warneton;

6° dans l’arrondissement d’Audenarde, la commune 
de Renaix;

7° dans l’arrondissement d’Ath, la commune de Flo-
becq;

8° dans l’arrondissement de Hal‑Vilvorde, la com-
mune de Biévène;

9° dans l’arrondissement de Soignies, les communes 
de : Enghien, Marcq et Petit-Enghien;

10° dans l’arrondissement de Tongres, les communes 
de  : Fouron‑le‑Comte, Fouron‑Saint‑Martin, Fou-
ron‑Saint‑Pierre, Hestappe, Mouland, Remersdaal et 
Teuven.

Les communes visées sub 3° à 10° sont dénommées 
ci‑après « communes de la frontière linguistique » ».

4. S’agissant des communes à régime spécial situées 
sur le territoire de la région de langue néerlandaise et 
qui sont mentionnées à l’article 8, alinéa 1er, 3°, 4°, 6°, 
8° et 10° des lois coordonnées, ainsi que des communes 
à régime spécial situées sur le territoire de la région 
de langue française et qui sont mentionnées à l’article 
8, alinéa 1er, 5° (3), 7° et 9°, des lois coordonnées, leur 
exclusion du champ d’application de la législation en 

(3) L’article 8, alinéa 1er, 5°, des lois coordonnées concerne la com-
mune de Comines-Warneton évoquée plus haut et la commune du 
« Grand Mouscron » englobant les entités de Dottignies, Herseaux, 
Luingne et Mouscron.

projet résulte, comme pour les communes mentionnées 
à l’article 7 des lois coordonnées (4), de la combinaison 
des articles L1151‑1, en projet, et L1152‑1, alinéa 1er, en 
projet, de sorte qu’ici également, il n’y pas lieu de les 
exclure expressément de ce champ d’application.

5.1. Il ressort de l’article L1151-1 en projet que les 
communes de la région de langue allemande, mention-
nées à l’article 8, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées, sont 
également exclues du champ d’application du régime de 
fusion volontaire envisagé, alors que la Région wallonne 
n’a pas transféré à la Communauté germanophone, pour 
ce qui concerne le territoire de la région de langue alle-
mande, la compétence que lui attribue l’article 6, §1er, 
VIII, alinéa 1er, 2°, de la loi spéciale du 8 août 1980 en 
ce qui concerne le changement ou la rectification des 
limites des communes (5).

Quant aux «  communes  malmédiennes  », mention-
nées à l’article 8, alinéa  1er, 2°, des lois coordonnées, 
elles ne sont exclues, ni expressément, ni implicitement, 
de ce champ d’application.

La question se pose donc de savoir si, compte tenu 
des termes de l’article  6, §1er, VIII, alinéa  1er, 2°, de 
la loi spéciale du 8 août 1980, qui n’exclut de la com-
pétence des régions que les seules communes citées à 
l’article 7 des lois coordonnées, le texte en projet peut 
– voire doit – exclure de son champ d’application éga-
lement les communes de la région de langue allemande 
et les communes malmédiennes visées respectivement à 
l’articles 8, alinéa 1er, 1° et 2°, des mêmes lois.

À ce propos, à la suite de l’avis de l’Union des villes 
et communes de Wallonie, donné le 15  janvier  2019 
sur une première mouture de l’avant‑projet de décret à 
l’examen, la note au Gouvernement expose ce qui suit :

«  l’Union s’interroge sur le champ d’application de 
l’avant‑projet  : «  la seule référence à l’article  8 de la 
loi sur l’emploi des langues en matière administrative 
justifie‑t‑il pleinement l’exclusion par exemple des com-
munes dites malmédiennes qui souhaiteraient fusionner 
entre elles, dans la mesure où cela n’affecterait ni la fron-
tière linguistique avec la Région de langue allemande, 
ni les facilités accordées aux habitants germanophones 
desdites communes ? »;

Le décret flamand exclut explicitement un certain 
nombre de communes du dispositif  : les communes 
visées à l’article 8 des lois sur l’emploi des langues en 
matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, 
lesquelles bénéficient d’un régime spécial en vue de la 
protection de leurs minorités. Sur le territoire wallon, 
il s’agit des communes suivantes  : les communes de 
région de langue allemande, les communes malmé-
diennes, des communes de l’arrondissement de Mous-
cron, d’Ath et de Soignies. À l’exception des communes 
de la Communauté germanophone exclues du périmètre 
de compétences de la Région wallonne, le Gouverne-

(4) Voir l’observation 2.
(5) Voir l’article 1er du décret de la Région wallonne du 27 mai 2004 
« relatif à l’exercice, par la Communauté germanophone, de cer-
taines compétences de la Région wallonne en matière de pouvoirs 
subordonnés ».
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ment s’associe à l’interrogation soulevée par l’UVCW 
et propose de soumettre ce point à l’analyse du Conseil 
d’État ».

5.2 Cette question a déjà été examinée par la sec-
tion de législation dans son avis n° 59.076/3 donné le 
13 avril 2016 sur l’avant‑projet devenu le décret flamand 
du 24 juin 2016 (6).

Dans cet avis, la section de législation a rappelé l’ar-
rêt n°35/2003 prononcé par la Cour constitutionnelle le 
25 mars 2003, dans lequel, s’agissant de la compétence 
conférée aux Régions par l’article 6, §1er, VIII, alinéa 1er, 
2°, de la loi spéciale du 8 août 1980, la Cour a observé 
que :

«  […] par ailleurs […] la différence de traitement 
entre les communes périphériques et les communes 
de Comines‑Warneton et de Fourons, d’une part, et 
les autres communes à facilités, d’autre part, en ce qui 
concerne la compétence de modifier leurs limites, a une 
portée limitée. Il résulte en effet des articles 4 et 129, §2, 
premier tiret, de la Constitution que les régions ne sont 
pas compétentes pour modifier les limites des régions 
linguistiques ni pour soustraire des parties du territoire 
des communes à facilités au statut linguistique spécial 
ou pour ajouter à des communes à facilités tout ou partie 
de communes sans facilités » (7).

Sur la base de cet arrêt, qui se fonde sur les articles 4 
et 129, §2, de la Constitution, la section de législation 
a observé que c’était à bon droit que le législateur fla-
mand envisageait d’exclure du champ d’application du 
régime de fusion volontaire, les communes de la région 
de langue néerlandaise citées à l’article 8 des lois coor-
données.

5.3. Il faut toutefois souligner que la situation de ces 
communes est, en région de langue néerlandaise, parti-
culière : en effet, aucune des communes de cette région 
citées à l’article 8 des lois coordonnées n’est adjacente à 
une autre commune ayant les mêmes caractéristiques, de 
sorte que la fusion volontaire d’une commune avec une 
commune adjacente aura toujours pour conséquence de 
fusionner une commune à régime spécial avec une com-
mune qui n’est pas à régime spécial, ce qui correspond 
à l’hypothèse prohibée par les articles 4 et 129, §2, de la 
Constitution à la lumière de la jurisprudence de la Cour 
constitutionnelle (8).

À cet égard, la situation des communes de la région 
de langue allemande et des communes malmédiennes 
est différente. En effet, tant les communes de la région 
de langue allemande que les communes malmédiennes 
sont adjacentes à une autre commune dotée du même 
régime spécial. La question se pose donc effective-
ment de savoir si la Constitution fait ou non obstacle 
à la compétence des régions pour modifier les limites 
de ces communes à régime spécial, pour tous les cas où 
cette modification n’aurait pas pour effet de modifier le 
champ d’application territorial du régime de facilités, ni 
les caractéristiques des facilités octroyées. Une fusion 
de cette nature serait possible pour les communes de la 
région de langue allemande qui souhaiteraient fusionner 
(6) Doc. parl., Parl. fl., 2015-2016, n° 765/1, pp. 117 à 140, http://
www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/59076.pdf
(7) B.13.5. de l’arrêt.
(8) Voir l’avis n° 59.076/3, point 4.2.

entre elles, et entre elles seulement, ainsi que pour les 
communes malmédiennes qui entendraient également 
fusionner entre elles et entre elles seulement, de telles 
fusions n’affectant  ni la délimitation entre les régions 
de langue allemande et de langue française, ni les faci-
lités accordées aux habitants des communes à régime 
spécial concernées.

5.4. Cette question n’est pas expressément tranchée 
par la Cour constitutionnelle dans son arrêt n° 35/2003.

Il convient néanmoins de rappeler les termes de l’ar-
ticle 4 et de l’article 129 de la Constitution, lesquels dis-
posent comme suit :

« Art. 4. La Belgique comprend quatre régions linguis-
tiques : la région de langue française, la région de langue 
néerlandaise, la région bilingue de Bruxelles‑Capitale et 
la région de langue allemande.

Chaque commune du Royaume fait partie d’une de 
ces régions linguistiques.

Les limites des quatre régions linguistiques ne peuvent 
être changées ou rectifiées que par une loi adoptée à la 
majorité des suffrages dans chaque groupe linguistique 
de chacune des Chambres, à la condition que la majo-
rité des membres de chaque groupe se trouve réunie et 
pour autant que le total des votes positifs émis dans les 
deux groupes linguistiques atteigne les deux tiers des 
suffrages exprimés ».

« Art.  129. §1er. Les Parlements de la Communauté 
française et de la Communauté flamande, chacun pour 
ce qui le concerne, règlent par décret, à l’exclusion du 
législateur fédéral, l’emploi des langues pour :

1° les matières administratives;

2° l’enseignement dans les établissements créés, sub-
ventionnés ou reconnus par les pouvoirs publics;

3° les relations sociales entre les employeurs et leur 
personnel, ainsi que les actes et documents des entre-
prises imposés par la loi et les règlements.

§2. Ces décrets ont force de loi respectivement dans 
la région de langue française et dans la région de langue 
néerlandaise, excepté en ce qui concerne :

– les communes ou groupes de communes conti-
gus à une autre région linguistique et où la loi prescrit 
ou permet l’emploi d’une autre langue que celle de la 
région dans laquelle ils sont situés. Pour ces communes, 
une modification aux règles sur l’emploi des langues 
dans les matières visées au §1er ne peut être apportée 
que par une loi adoptée à la majorité prévue à l’article 4, 
dernier alinéa;

[…] ».

Il résulte de ces dispositions que seul le législateur 
fédéral, décidant à la majorité spéciale, peut modifier 
les règles sur l’emploi des langues dans les communes 
malmédiennes. 

De même, comme il ressort a contrario de l’article 
130, §1er, de la Constitution, l’autorité fédérale est 
demeurée seule compétente pour régler l’emploi des 
langues en matière administrative dans les communes 
de la région de langue allemande.
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5.5. La modification des limites des communes wal-
lonnes à régime spécial – à l’exception des communes 
wallonnes de la frontière linguistique (9) – se rattache à 
la compétence confiée à la Région wallonne par l’ar-
ticle  6, §1er, VIII, alinéa  1er, 2°, de la loi spéciale du 
8  août  1980. Dès lors que cette modification n’a pas 
pour effet d’étendre le régime spécial de facilités à des 
communes qui n’y sont pas soumises, ni de modifier le 
contenu de ces facilités dans les communes soumises à 
ce régime spécial, il ne peut être soutenu qu’en réglant 
cette matière, le législateur régional règlerait l’emploi 
des langues en matière administrative dans les com-
munes à régime spécial, compétence que la Constitution 
réserve à l’autorité fédérale, appelée à légiférer par voie 
de loi spéciale ou de loi ordinaire selon le cas.

5.6.1. Toutefois, pour pouvoir conclure à la compé-
tence de la Région wallonne en la matière, il faut en 
outre pouvoir démontrer qu’en exerçant cette com-
pétence propre, la Région wallonne ne rendrait pas 
impossible ou exagérément difficile l’exercice des com-
pétences propres dévolues aux autres composantes de 
l’État fédéral.

5.6.2. À la lumière des éléments dont la section de 
législation dispose au moment de rendre le présent 
avis, il n’est pas démontré que l’application du régime 
de fusion en projet, dans les limites rappelées ci-avant, 
aux communes de la région de langue allemande et aux 
communes malmédiennes, rendrait impossible ou exa-
gérément difficile l’exercice par le législateur fédéral de 
sa compétence de régler le régime spécial de facilités 
respectivement applicable à ces deux catégories de com-
munes.

Certes, il est concevable, en théorie, que, mettant en 
œuvre sa compétence en la matière, le législateur fédé-
ral souhaite, à l’avenir, appliquer à plusieurs communes 
adjacentes dotées d’un même régime spécial selon le 
droit en vigueur à ce jour, des facilités de portée dif-
férente. La fusion de communes à régime spécial adja-
centes, en vertu du décret en projet, ne permettrait plus 
à l’autorité fédérale d’exercer  sa compétence en ce sens 
pour ce qui concerne ces communes.

Si le mécanisme de fusion, supposé d’application à 
ces communes, est ainsi de nature à avoir un impact 
sur la compétence du législateur fédéral pour régler le 
régime spécial des communes concernées, il n’est pas 
établi, à la lumière des éléments dont la section de légis-
lation dispose au moment de rendre son avis, qu’un tel 
système porterait atteinte de manière disproportionnée à 
l’autonomie dont jouit l’autorité fédérale en la matière, 
dès lors que la fusion envisagée n’est appelée à produire 
aucun effet, ni sur les limites territoriales dans lesquelles 
le régime spécial trouve à s’appliquer, ni sur le contenu 
de ce régime spécial et les droits qu’il ouvre dans le chef 
des habitants qui en bénéficient.

5.6.3. En ce qui concerne spécifiquement les com-
munes de la région de langue allemande, il convient de 
relever que la Communauté germanophone est compé-
tente, conformément à l’article 5, §1er, II, 2°, de la loi 
spéciale du 8 août 1980, pour régler, au titre de l’aide 
aux personnes, « la politique d’aide sociale, en ce com-

(9) Voir supra.

pris les règles organiques relatives aux centres publics 
d’aide sociale, à l’exception […] b) des matières rela-
tives aux centres publics d’aide sociale réglées par les 
articles 1er et 2 […] de la loi organique du 8 juillet 1976 
relative aux centres publics d’action sociale […] », ces 
dernières matières demeurant de compétence fédérale.

Selon l’article 2, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 1976 
«  organique des centres publics d’action sociale  », 
« Chaque commune du Royaume est desservie par un 
centre public d’action sociale ».

Il en résulte que le mécanisme régional de fusion, 
s’il était rendu applicable aux communes de la région 
de langue allemande qui souhaiteraient fusionner entre 
elles et entre elles seulement, emporterait, pour respec-
ter la règle de compétence fédérale inscrite à l’article 2, 
alinéa 2, de la loi du 8 juillet 1976, la nécessaire fusion 
des centres publics d’action sociale desservant les com-
munes fusionnées. Compte tenu de la compétence de 
la Communauté germanophone pour régler la politique 
d’aide sociale en ce compris les règles organiques rela-
tives aux centres publics d’aide sociale, il apparait à la 
section de législation, à tout le moins à la lumière des 
éléments dont elle dispose au moment de rendre son 
avis, qu’une telle applicabilité décidée unilatéralement 
par la Région wallonne serait de nature à porter une 
atteinte disproportionnée aux compétences reconnues à 
la Communauté germanophone en la matière.

Un accord de coopération conclu entre la Région wal-
lonne et la Communauté germanophone constituerait un 
instrument approprié pour surmonter cette difficulté.

6. En conclusion, il apparait, eu égard aux réserves 
déjà exprimées, d’une part, que c’est à bon droit que 
le texte n’écarte pas les communes malmédiennes du 
champ d’application du mécanisme de fusion volontaire 
envisagé et, d’autre part, que c’est également de manière 
admissible qu’il exclut de ce même champ d’application 
les communes de la région de langue allemande.

C’est sous la réserve de cette observation que sont for-
mulées les observations suivantes.

II. Quant au respect du principe d’égalité entre les 
communes

1. Eu égard au principe de légalité qui figure à l’ar-
ticle  162 de la Constitution, c’est au législateur qu’il 
appartient de définir les différents objets et aspects 
essentiels du régime de fusion volontaire qu’il met en 
place, et ce dans le respect des principes déjà fixés par 
cette disposition constitutionnelle ainsi que par l’ar-
ticle 41 de la Constitution.

Dans ce cadre, le législateur est tenu au respect du 
principe d’égalité entre les communes.

2.1. Sur ces deux  points, certaines dispositions de 
l’avant‑projet s’avèrent problématiques.

2.2. Ainsi, l’auteur de l’avant‑projet doit être en 
mesure d’établir les motifs raisonnables justifiant que 
seules les communes qui fusionneront à l’occasion 
des élections communales de 2024 pourront bénéficier 
du bonus financier prévu par les articles  48 et 49 de 
l’avant‑projet.
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Sur ce point, il convient de relever que selon la note 
au Gouvernement wallon, « […] rien ne dit que ce méca-
nisme incitatif ne sera pas prolongé au‑delà de 2024 ».

Compte‑tenu de cet élément, il convient d’autant 
plus de justifier la limitation, à priori, du mécanisme de 
bonus, aux communes fusionnant à l’occasion des élec-
tions communales de 2024.

2.3. L’avant‑projet met en place un régime juridique 
commun à toutes les communes de la région de langue 
française  (10) qui souhaitent fusionner ensemble, et per-
mettant en outre aux communes qui fusionneront à 
l’occasion des élections communales de 2024 de béné-
ficier d’un bonus financier; ce système repose ainsi à la 
fois sur une égalité de traitement entre les communes 
volontaires et sur un choix opéré en toute autonomie 
par celles‑ci, sans qu’aucun critère ou condition soient 
imposés, autres que la qualité de communes adjacentes, 
la situation en région de langue française  (11) et le fait 
que la fusion porte sur l’intégralité du territoire des com-
munes concernées, tous critères et conditions objectifs, 
dont le constat de la réunion ne laisse place à aucune 
appréciation discrétionnaire.

Dans le même temps, le texte en projet entend prévoir 
que la fusion doit faire l’objet d’un décret, étant entendu 
que le Gouvernement peut décider ou non de déposer au 
Parlement un avant-projet de décret relatif à la fusion 
des communes concernées, lequel Parlement disposera 
ensuite du pouvoir d’adopter ou non l’avant-projet de 
décret (12).

Si un tel système permet  « de garantir le respect du 
droit d’initiative que le Gouvernement wallon tient de 
l’article 18 de la loi spéciale du 8 août 1980 (13) ainsi que 
la compétence discrétionnaire dont dispose le Parlement 
de voter ou non un décret, il pose question au regard 
du droit d’initiative que les parlementaires tiennent du 
même article 18, ainsi que de l’égalité de traitement qui 
doit être garantie entre toutes les communes.

Aussi, l’attention doit-elle être attirée sur ce que le 
système en projet, dans ses deux composantes, ne sera 
admissible :

– �au regard de l’article 18 précité, que s’il ne porte pas 
atteinte au droit d’initiative des parlementaires et,

– �au regard du principe d’égalité, que si le refus de 
déposer un avant-projet de décret de fusion et le refus 
d’adopter celui‑ci puissent se justifier sur la base du fait 
qu’une des conditions objectives énumérées ci‑avant 
n’est pas remplie, ou pour d’autres motifs légitimes 
et raisonnables, qu’il restera toutefois encore à établir.
3. L’avant‑projet sera réexaminé à la lumière de ces 

observations.

(10) Moyennant les réserves et exceptions exposées à l’observation 
précédente. 
(11) Idem.
(12) Voir les articles 14 et 16 de l’avant‑projet.
(13) La section de législation s’est prononcée dans le même 
sens dans l’avis n° 64.097/4 donné le 17 septembre 2018 sur un 
avant‑projet d’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale 
« modifiant la nouvelle loi communale en vue de sa codification ». 
Voir, mutatis mutandis, l’observation sous les articles 104 et 105 
de cet avant‑projet.

Observations particulières

Dispositif

Article 9

1. L’alinéa  2 de l’article  L1153‑1 en projet prévoit 
qu’en suite de la notification par les conseils com-
munaux de leur intention conjointe de procéder à une 
fusion, « se tiennent des séances conjointes des comités 
de direction des communes et centres publics d’action 
sociale concernés ».

Cette disposition n’est pas claire.

Signifie‑t‑elle, d’une part, que les comités de direction 
des communes concernées doivent se réunir conjointe-
ment et, d’autre part, que les comités de direction des 
CPAS concernés doivent se réunir ensemble ? Dans ce 
cas, il convient de ne pas viser les comités de direction 
des CPAS, dès lors que le décret en projet entend modi-
fier le Code de la démocratie locale et de la décentrali-
sation.

Ou signifie‑t‑elle que les comités de direction des 
communes concernées et ceux des CPAS concernés 
doivent se réunir tous ensemble ? Dans ce cas, il y a lieu 
de prendre en considération que selon les dispositions 
en vigueur, dans une commune de langue française, le 
comité de direction de la commune et celui du CPAS 
ne doivent se réunir conjointement qu’une fois tous les 
deux ans (14). L’auteur de l’avant‑projet devra donc être 
en mesure de justifier que la disposition en projet impose 
un régime spécifique aux communes qui ont marqué 
leur intention de fusionner, régime dans lequel chaque 
réunion des comités de direction des communes et des 
CPAS concernés devra se tenir conjointement.

Quoiqu’il en soit, il convient de lever toute ambiguïté 
sur le régime en projet.

2. La portée spécifique de l’alinéa  3 de l’ar-
ticle L1153‑1 en projet, au regard des règles qui figurent 
déjà à l’article L1141‑1, §1er, du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, n’apparait pas.

La disposition en projet sera omise ou précisée.

3. La disposition à l’examen sera revue à la lumière de 
ces observations.

Article 16

L’article L1154‑1, en projet, s’avère problématique à 
différents égards.

1. À l’alinéa 1er, la portée des mots « selon que l’acte 
n’a de conséquence que pour une seule commune ou 
qu’il engage les autres communes » n’est pas claire : en 
effet, d’une part, avant la fusion, la section de législa-
tion se demande comment l’acte d’une commune pour-
rait « en engager une autre » et, d’autre part, une fois la 
fusion réalisée, tous les actes d’une commune fusionnée 
engageront la nouvelle commune puisque cette dernière, 
en vertu de l’article L1155‑1, en projet, succèdera aux 

(14) Voir l’article L1211‑3, §3, du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation.



19

droits et obligations des communes fusionnées pour les 
objets qu’il détermine.

2. La «  concertation  » et l’  «  adoption conjointe  » 
imposées par l’alinéa 1er visent indistinctement tous les 
« actes » des communes à fusionner.

Sont ainsi visés tous les actes à portée individuelle, les 
actes à portée réglementaire ainsi que les actes matériels, 
à l’exception des actes qui, en substance, relèvent des 
affaires urgentes et courantes. Vu l’étendue de l’obliga-
tion ainsi imposée, la section de législation se demande 
si l’intention de l’auteur de l’avant‑projet est adéqua-
tement exprimée par le recours au mot « actes » ou si 
la disposition à l’examen ne devrait pas être revue afin 
d’en limiter la portée à certains actes seulement, même 
parmi ceux qui ne relèvent pas de catégories énumérées 
aux points 1° à 3° de l’alinéa 1er.

3. Toujours s’agissant de cette « concertation », il est 
prévu que les « actes » ne pourront être pris « qu’après 
concertation préalable entre ces communes ou conjoin-
tement par les organes compétents de chacune des com-
munes ».

L’auteur de l’avant‑projet envisage ainsi deux 
hypothèses, c’est‑à‑dire la concertation et l’adoption 
conjointe par les organes compétents.

Pour sa part, le commentaire de l’article laisse 
entendre que le mot « conjointement » doit s’entendre 
comme imposant une concertation préalable, ce qui 
réduit à une seule les deux hypothèses prévues par le 
dispositif lui‑même.

Il convient de lever toute ambiguïté à ce propos, en 
ayant égard au fait qu’en tout état de cause, s’agissant 
des conseils communaux, l’article 162, alinéa 4, de la 
Constitution interdit qu’ils délibèrent en commun.

4. À l’alinéa 1er, 3°, la question se pose de savoir ce 
qu’il y a lieu d’entendre par les mots « avant la décision 
de fusion  »  : s’agit‑il de la notification de la décision 
de principe de procéder à la fusion telle que prévue à 
l’article L1153‑1, en projet, ou de la soumission au Gou-
vernement de la proposition commune de fusion, telle 
que visée à l’article L1153‑3, en projet ?

5. L’alinéa 2 de l’article L1154‑1, en projet, prévoit 
qu’en cas de dissentiment entre les conseils commu-
naux, le différend est tranché par l’autorité de tutelle.

La question se pose de savoir tout d’abord pour 
quels motifs sont seuls visés les dissentiments entre les 
conseils communaux, et non les autres organes des com-
munes concernées.

De même la section de législation s’interroge sur la 
manière dont l’autorité de tutelle sera amenée à trancher 
le «  différend  », à savoir par quel type de décision et 
selon quelle procédure. Sur ce point, il est rappelé que 
les éléments essentiels du régime envisagé doivent, 
conformément à l’article  162 de la Constitution, être 
réglés par le législateur lui‑même. Le texte en projet est 
en défaut de ce faire.

6. Il est également peu aisé de comprendre la portée 
juridique de l’alinéa 3 de l’article L1154‑1 en projet.

Ainsi la section de législation s’interroge sur la notion 
de différends relatifs aux « droits résultant de titres ou 
de propriété ».

Il en va de même en ce qui concerne le fait de « ren-
voyer les communes devant les cours et tribunaux ».

À cet égard, il y a lieu de rappeler que tout litige por-
tant sur un droit subjectif, civil ou politique, quel qu’il 
soit, est déjà, sauf exception éventuelle en matière de 
droits politiques, de la compétence des cours et tribu-
naux en vertu des articles 144 et 145 de la Constitution.

Si la disposition à l’examen entend viser cette catégo-
rie de litiges, elle est inutile.

Si elle entend viser des différends étrangers à de tels 
droits, alors, il convient de définir avec plus de précision 
les différends concernés ainsi que la procédure selon 
laquelle ils seront tranchés, le tout sous réserve de la 
capacité de l’auteur de l’avant‑projet à démontrer que 
la disposition à l’examen satisfait aux conditions mises, 
selon la jurisprudence de la Cour constitutionnelle à 
l’usage des pouvoirs implicites prévus par l’article 10 de 
la loi spéciale du 8 août 1980.

7. La disposition à l’examen sera revue à la lumière 
des observations qui précèdent.

Article 19

L’article L1155‑2 en projet est rédigé comme suit :

«  Sauf disposition contraire reprise dans le présent 
décret, les arrêtés, règlements et ordonnances restent 
d’application dans les communes fusionnées au terri-
toire pour lequel ils ont été édictés, jusqu’au jour où ils 
sont abrogés par l’autorité compétente, au plus tard un 
an après la date de fusion ».

Le commentaire de l’article justifie celui‑ci comme 
suit :

« Par application du principe de continuité, les arrêtés, 
règlements et ordonnances restent d’application dans les 
communes fusionnées au territoire pour lequel ils ont 
été édictés, jusqu’au jour où ils sont abrogés par l’auto-
rité compétente. La nouvelle commune dispose d’un an 
maximum après la date de fusion pour prendre les nou-
velles dispositions réglementaires qui s’appliqueront à 
l’ensemble de ses habitants ».

Outre que se pose la question de savoir quelle est 
la portée exacte des mots «  Sauf disposition contraire 
reprise dans le présent décret », il convient de relever 
que la disposition en projet ne prévoit pas expressément 
de sanction en cas de non‑respect du délai d’un an laissé 
à l’autorité compétente de la nouvelle commune pour 
« abroger » les arrêtés, règlements et ordonnances consi-
dérés.

Le commentaire de l’article est muet sur ce point.

Ainsi, si la disposition à l’examen mentionne que la 
nouvelle commune dispose d’un an pour adopter ses 
nouveaux règlements, il n’est en revanche pas précisé ce 
qu’il advient des règlements adoptés par les communes 
fusionnées une fois ce délai dépassé.
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Deviennent‑ils «  inapplicables » ? À priori, dès lors 
que le texte en projet ne prévoit pas expressément cette 
«  inapplicabilité  », comme il ne prévoit d’ailleurs pas 
l’abrogation de plein droit des règlements concernés une 
fois le délai d’un an écoulé, ce délai doit être considéré 
comme étant un délai d’ordre et non de rigueur.

La rédaction du texte en projet est toutefois ambigüe 
et cette ambiguïté n’est pas levée par le commentaire de 
l’article.

À cet égard, il y a lieu d’attirer l’attention sur ce que 
la mise en place d’un système qui prévoirait un délai 
de rigueur impliquant l’« inapplicabilité » ou l’abroga-
tion d’office des arrêtés, règlements ou ordonnances non 
abrogés – en réalité « non abrogés ou remplacés » – par 
l’autorité compétente ne saurait être admise.

Un tel système porterait en effet atteinte à la sécurité 
juridique dès lors que cette inapplicabilité ou abrogation 
de plein droit pourrait créer un vide juridique là où, le 
cas échéant, le conseil communal de la nouvelle com-
mune n’aura pas eu le temps ou l’occasion d’examiner 
tous et chacun des dispositifs concernés.

Il sera également de nature à porter atteinte au prin-
cipe de standstill contenu dans l’article 23 de la Consti-
tution, dans la mesure où les règlements concernés 
interviendraient dans des matières où sont garantis des 
droits énumérés dans ce même article 23.

Par ailleurs,

– �dans les matières relevant de l’intérêt communal au 
sens des articles 41 et 162 de la Constitution, une telle 
inapplicabilité ou abrogation de plein droit porterait 
atteinte à l’autonomie communale, une atteinte dont la 
proportionnalité n’est pas établie;

– �s’agissant des matières d’intérêt général, la question 
se pose de savoir comment l’imposition d’un délai, 
même d’ordre, pourra se concilier avec l’exercice de 
missions dévolues aux communes par des législa-
tions mettant en place des régimes de police spéciale, 
comme, par exemple, le droit de l’urbanisme et de 
l’aménagement du territoire, législations qui imposent 
ou permettent l’adoption d’instruments destinés à 
avoir une durée de validité supérieure à un an (15) et/ou 
dont l’adoption ou la révision nécessite la réalisation 
d’une procédure d’une longueur non‑négligeable, pré-
cédée d’une réflexion approfondie et comportant des 
obligations d’évaluation des incidences environne-
mentales, en ce compris la consultation du public, qui 
peuvent difficilement s’inscrire dans un délai d’un an. 
En outre, il échet de garder à l’esprit que les Commu-
nautés et l’autorité fédérale peuvent également confier 
des missions aux communes dans le cadre de légis-
lations qui relèvent de leurs compétences, la Région 
wallonne ne pouvant, dans ces matières prévoir une 
inapplicabilité ou une abrogation de plein droit.
Enfin, il convient d’avoir égard aux règlements qui 

fixeraient eux‑mêmes leur durée de validité, par hypo-
thèse, limitée dans le temps : la disposition à l’examen 
ne peut avoir pour conséquence d’entrainer la proroga-
tion de ceux‑ci de plein droit et de manière générale et 

(15) Voir, à titre d’exemple, l’article D.II.66 du CoDT.

abstraite jusqu’à leur éventuelle abrogation expresse par 
l’autorité compétente de la nouvelle commune. Une telle 
prorogation pourrait en effet méconnaitre elle‑aussi, 
selon le cas, dans les matières relevant de l’intérêt com-
munal les articles 41 et 162 de la Constitution, et, s’agis-
sant des matières d’intérêt général, poserait la question 
de la manière de concilier cette prorogation de plein 
droit avec les compétences confiées à la commune dans 
le cadre de polices spéciales qui pourraient ne pas rele-
ver de la seule compétence de la Région wallonne.

La disposition à l’examen sera revue à la lumière de 
ces observations (16), étant entendu qu’il appartiendra au 
conseil communal de la nouvelle commune de garantir 
au plus vite, tenant compte des différentes procédures 
applicables selon le cas, le respect du principe d’égalité 
entre tous les habitants de la nouvelle commune.

Article 21

À l’article 1156‑1, alinéa 2, en projet, il convient de 
remplacer les mots « par l’article L4112‑14, §2 », par les 
mots « par l’article L4112‑14, §2, 3°, 4°, 5° ».

Article 22

Au paragraphe  4, de l’article  L1156‑2, en projet, la 
section de législation n’aperçoit pas la portée exacte et 
l’utilité des mots « et au plus tard, un an après la date de 
fusion ».

Ces mots pourraient en effet être interprétés comme 
signifiant que le conseil communal de la nouvelle com-
mune sera contraint de choisir un autre bâtiment que 
celui qui constituait la «  maison communale  » de la 
commune fusionnée du directeur général‑coordinateur; 
or, la question se pose de savoir pour quel motif ce bâti-
ment ne pourrait pas être choisi comme étant la maison 
communale définitive de la nouvelle commune.

Par ailleurs, dès lors qu’aucune solution n’est prévue, 
si aucune décision n’intervient dans le délai d’un an, les 
mots considérés sont plus de nature à générer une insé-
curité juridique qu’à lever celle‑ci.

Par conséquent, mieux vaut omettre les mots « et au 
plus tard, un an après la date de fusion ».

Article 25

À l’article  L1157‑1, en projet, il se recommande, à 
l’alinéa 2, 1°, de remplacer les mots « un contrat de ges-
tion » par les mots « une convention de collaboration ».

Article 41

Le droit du travail relève de la compétence de l’auto-
rité fédérale, en vertu de l’article 6, §1er, VI, alinéa 5, 
12°, de la loi spéciale du 8 août 1980.

(16) Voir, dans le même sens, l’observation générale II formulée 
dans l’avis n° 59.076/3 ; voir également l’avis n° 46 .040/2 donné 
le 22 avril 2009 sur une proposition de loi « instaurant la clause de 
temporisation », Doc. Parl., Chambre, 2008‑2009, n° 52-1758/001, 
pp. 3 à 12, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/46040.pdf.
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L’établissement d’un règlement de travail, qui s’im-
pose pour tous les membres du personnel, qu’ils soient 
statutaires ou contractuels est une obligation qui s’ap-
plique aux communes en vertu de la loi du 8 avril 1965 
« instituant les règlements de travail », laquelle loi relève 
du droit du travail et par conséquent, de la compétence 
de l’autorité fédérale.

La Région wallonne n’est dès lors pas compétente 
pour imposer à la nouvelle commune, issue de la fusion, 
l’établissement d’un règlement de travail, ni le délai 
dans lequel celui‑ci devra être établi.

À l’article L1157‑12, en projet, le 3° sera donc omis.

Article 45

1. Dans le mécanisme prévu par le texte en projet, ne 
sont pas pris en considération les règlements‑taxes ou 
mettant en place des régimes de redevances qui fixe-
raient eux-mêmes leur durée de validité, par hypothèse, 
limitée dans le temps : ainsi, la disposition à l’examen 
ne peut avoir pour conséquence d’entrainer la proroga-
tion de ceux‑ci de plein droit et de manière générale et 
abstraite jusqu’à leur éventuelle abrogation expresse 
par l’autorité compétente de la nouvelle commune. Une 
telle prorogation méconnaitrait les articles 41 et 162 de 
la Constitution.

2. Par ailleurs, le principe de légalité inscrit à l’ar-
ticle 162 de la Constitution impose que, si le législateur 
souhaite mettre en place un régime dérogatoire à la règle 
qu’il prévoit, il fixe lui‑même les éléments essentiels de 
ce régime.

La disposition en projet ne peut donc déléguer ce pou-
voir au Gouvernement.

3. La disposition en projet sera revue à la lumière de 
ces observations.

Articles 48 et 49 

1. À l’article  L1158‑6, alinéa  1er, les mots «  à l’oc-
casion des élections locales  2024  » sont imprécis. Il 
se recommande de remplacer ces mots par la mention 
d’une date précise qui, par exemple, serait la date limite 
d’introduction des propositions de fusion qui pourront 
donner suite à l’attribution du bonus considéré.

De même, à l’alinéa 3 de la même disposition, tel que 
le texte est rédigé, la réponse à la question de savoir si 
les montants prévus valent pour la totalité des six années 
considérées ou pour chacune d’entre elles n’est pas évi-
dente.

La disposition en projet sera clarifiée.

2. À l’article  L1558‑7, en projet, outre qu’à l’ali-
néa 1er, les mots « 1667 millions d’euros » participent 
manifestement d’une erreur matérielle (17), la mention 
d’un tel montant dans une législation organique n’est 
pas adéquate  : elle relève de la décision du législateur 
budgétaire, comme il parait ressortir de l’alinéa 2 de la 
même disposition.

3. Enfin, l’articulation entre la disposition à l’examen 
avec les montants prévus à l’article L1558‑6 en projet 
n’apparait pas clairement, de même que la portée exacte 
de l’alinéa 3 de l’article L1158‑7 en projet.

4. Le dispositif en projet sera revu à la lumière de ces 
observations.

Article 54

Seul doit être mentionné le conseil communal, et non 
le « conseil de l’aide sociale ».

La disposition à l’examen sera revue en conséquence.

 

Le Greffier, � Le Président,
�

C.-H. Van Hove� M. Baguet

(17) Le commentaire de l’article fait état de 16,67 millions d’euros.
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Exposé des motifs

L’article 7 de la Constitution dispose que : « Les 
limites de l’État, des provinces et des communes, ne 
peuvent être changées ou rectifiées qu’en vertu d’une 
loi ». En vertu de l’article 6, §1er, VIII, 2°, de la loi spé-
ciale de réformes institutionnelles du 18 août 1980, cette 
compétence appartient à la Région wallonne.

Destinée à rationaliser l’administration publique et 
initiée par le Gouvernement (alors national), la dernière 
fusion des communes est intervenue en 1976 et a fait 
disparaître plus de quatre communes sur cinq. Il reste 
aujourd’hui en Wallonie 262 communes dont 253 res-
sortent du groupe linguistique francophone contre 1.409 
avant la fusion. 

En Flandre, les fusions sont organisées par le décret du 
24 juin 2016 relatif aux règles pour la fusion volontaire 
de communes et modifiant le décret du 5 juillet 2002 
réglant la dotation et la répartition du Fonds flamand des 
Communes, du Décret communal du 15 juillet 2005, du 
Décret provincial du 9 décembre 2005 et du Décret sur 
les Élections locales et provinciales du 8 juillet 2011.

Ce décret prévoit notamment  : «  Le Gouvernement 
flamand reprend les dettes des communes qui ont décidé 
d’une proposition commune de fusion le 1 janvier 2019, 
conformément à l’article 9 et qui ont introduit cette pro-
position auprès du Gouvernement flamand avant le 31 
décembre 2017, pour un montant d’au maximum 500 
euros par habitant des communes à fusionner, le mon-
tant maximal étant de 20 millions d’euros par fusion et 
pour autant que le montant total de 200 millions d’euros 
au budget flamand, n’est pas dépassé ». C’est ainsi que, 
le 1er janvier 2019, la Flandre ne comptera plus que 300 
communes au lieu de 308 aujourd’hui.

Sur la base de l’autonomie communale, rien n’em-
pêche en Wallonie des communes d’organiser leur 
fusion. Mais contrairement à la Flandre, la Wallonie ne 
dispose pas d’un cadre législatif si bien que non seule-
ment, le processus de fusion de communes n’est pas sou-
tenu administrativement et financièrement mais de plus, 
si deux ou plusieurs communes décident de fusionner, 
elles doivent adresser leurs demandes au Gouvernement 
qui déposera au Parlement un projet de décret en ce sens. 
La démarche est par conséquent administrativement 
relativement longue et met le Gouvernement devant le 
fait accompli alors qu’une telle fusion l’impacte direc-
tement (qu’il s’agisse du processus électoral local, des 
subventions accordées aux communes par notamment le 
Fonds des communes, le Fonds spécial de l’aide sociale, 
du Fonds régional pour les investissements régionaux, 
etc).

La déclaration de politique régionale 2017-2019 pré-
voit à cet effet que : « Les fusions de communes sur 
base volontaire seront encouragées tant par des incitants 

financiers et réglementaires que par un support adminis-
tratif et technique ».

Le présent projet de décret s’engage dans cette voie en 
établissant le cadre de la fusion volontaire de communes 
et en octroyant un incitant financier par une reprise de 
dette des entités ainsi fusionnées à hauteur d’un mon-
tant maximum de 500 euros par habitant, plafonné à 20 
millions d’euros par entité fusionnée, pour un montant 
régional ne dépassant pas 100 millions d’euros au total.

L’intention du législateur est de privilégier la fusion 
de communes comptant un faible nombre d’habitants : 
en effet, l’incitant financier, plafonné à 20 millions d’eu-
ros par entité fusionnée, ne favorise pas plus amplement 
la création d’entité nouvelle comptant plus de 40  000 
habitants. Le cadre instauré par le présent décret permet 
néanmoins d’envisager toute fusion. En revanche, le cas 
de l’absorption d’une commune par une autre commune 
n’est pas prévu. De même, le cas d’un redécoupage d’un 
territoire communal n’est pas envisagé non plus. Il s’agit 
bien de la création d’une nouvelle entité juridique suite 
à la suppression de deux ou de plus de deux entités. Le 
territoire de l’entité nouvellement créée correspond ainsi 
aux territoires des entités ayant fusionnées.

S’inspirant du décret flamand, outre la reprise de 
dette, il prévoit que :

– �la fusions s’organisera dans le cadre d’une élection 
ordinaire des communes, soit en 2014 pour la pro-
chaine échéance électorale communale;

– �les communes désireuses de s’engager dans une fusion 
produisent leur décision au plus tard le 31 octobre de 
la deuxième année précédant la date de fusion, soit le 
31 octobre 2022 pour les premières fusions;

– �le Gouvernement prend attitude sur ces demandes au 
plus tard le 31 décembre de la deuxième année précé-
dant la date de fusion, soit le 31 octobre 2022 pour les 
premières fusions;

– �une fois cette décision adoptée et validée par le Gou-
vernement, les communes sont considérées en affaires 
courantes, ce qui signifie qu’elles ne pourront plus 
notamment décider de nouveaux investissements sans 
l’accord des autres communes participant à la fusion;

– �le (re)découpage d’un territoire communal n’est pas 
envisagé : le territoire de l’entité nouvellement créée 
correspond aux territoires des entités ayant fusionnées;

– �le Gouvernement encouragera les communes à orga-
niser une consultation populaire préalable, dans les 
formes prescrites par le CDLD.
Il est à noter que les communes concernées par ce 

projet de décret sont les communes de la Région wal-
lonne à l’exception des communes visées à l’article 8 
des lois sur l’emploi des langues en matière administra-
tive, coordonnées le 18 juillet 1966. Pour fusionner, les 
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communes doivent être adjacentes. Le fait qu’elles res-
sortent de provinces ou de districts différents ne consti-
tue pas un obstacle à la fusion.

Commentaire des articles

Articles 1er et 2

Ces dispositions n’appellent pas de commentaire.                                

Article 3

Cet article précise le champ d’application territorial 
du projet de décret. 

Article 4

L’article L1151-2 définit les notions de base, utili-
sées à plusieurs endroits du texte, que sont « décret de 
fusion », « date de fusion », « communes à fusionner », 
« communes fusionnées » et « nouvelle commune ».

Article 5

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 6

La fusion des communes n’est envisageable que pour 
deux ou plusieurs communes adjacentes sans modifi-
cation des limites extérieures. Par conséquent, le redé-
coupage d’un territoire communal n’est pas envisagé et 
les communes à fusionner ne peuvent pas être scindées. 
De plus, le cas de l’absorption d’une commune par une 
autre commune n’est pas prévu. La fusion doit donc bien 
être entendue comme la création d’une nouvelle entité 
juridique suite à la suppression de deux ou de plus de 
deux entités. Le territoire de l’entité nouvellement créée 
correspond ainsi aux territoires des entités ayant fusion-
nées.

Articles 7 et 8

Ces dispositions n’appellent pas de commentaire.

Article 9

Cet article expose les prémisses de la procédure de 
fusion.

La fusion des communes débute par une décision de 
principe motivée des conseils communaux qui la noti-
fient au Gouvernement wallon. Dès cette notification 
communiquée et afin d’organiser la fusion, les comités 
de direction des communes et des centres publics d’ac-
tion sociale concernés se réunissent conjointement.

La fusion de communes implique la fusion de leurs 
CPAS. Compte-tenu des implications qu’elle représente 
donc pour les CPAS, elle ne peut faire l’objet d’une déci-
sion des conseils communaux concernés qu’après avoir 
été soumise préalablement au comité de concertation 
installé dans chaque commune à fusionner.

Par ailleurs, afin d’associer la population à ce proces-
sus, le décret prévoit explicitement la faculté pour les 

conseils de procéder à une consultation populaire telle 
que prévue par le Code. Comme le relève l’Union des 
Villes et Communes dans son avis, «  sur des projets 
d’une telle envergure, il paraît primordial de recomman-
der aux communes concernées au minimum de dûment 
informer la population, et même d’inviter celle-ci à par-
ticiper dans un esprit positif et constructif à l’avenir de 
leurs entités nouvelles ». Si le Code organise la consul-
tation populaire au niveau local, d’autres formes de 
consultation participative citoyenne peuvent être envisa-
gées de manière à informer et associer les habitants des 
communes. Cette disposition ne doit dès lors pas être 
interprétée de manière restrictive mais bien comme une 
invitation adressée aux communes qui prennent cette 
décision d’y associer leurs habitants.

Article 10

La préparation et l’organisation de la fusion est 
confiée, de manière concertée, à un directeur général et à 
un directeur financier, chacun issu d’une des communes 
à fusionner. 

Article 11

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 12

L’article L1153-3 dispose que les conseils commu-
naux adoptent une proposition identique de fusion et la 
soumettent au Gouvernement au plus tard le 31 octobre 
de la deuxième année précédant la date de la fusion, soit 
le 31 octobre 2022 pour les premières fusions.

Cette proposition commune de fusion reprend les 
données cadastrales attestant des limites de la nouvelle 
commune et le nom proposé de la nouvelle commune. 
Un certain nombres d’autres informations que le Gou-
vernement déterminera devront y être annexées.

Article 13

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 14

L’article L1153-4 prévoit qu’au plus tard le 31 
décembre de la deuxième année précédant la date de 
la fusion (soit le 31 décembre 2022 pour les premières 
fusions), le Gouvernement décide s’il présente la pro-
position de fusion comme projet de décret de fusion au 
Parlement.

Le projet de décret de fusion reprend le nom des com-
munes à fusionner, la date de la fusion, le nom et l’in-
dication des limites de la nouvelle commune et, au cas 
où les communes à fusionner ne relèveraient pas de la 
même province, la province à laquelle la nouvelle com-
mune ressort.

Si le projet de décret n’est pas adopté par le Parlement 
dans les trois mois de son envoi par le Gouvernement, la 
proposition commune de fusion est considérée comme 
caduque.
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Le Gouvernement n’entend pas fixer des critères 
d’éligibilité mais des conditions précises à respecter 
(annexes à joindre) pour que la décision de fusion des 
communes puisse être recevable.

Article 15

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 16. Dès que la décision commune de fusion 
est posée, les communes à fusionner ne peuvent plus 
prendre unilatéralement des actes. Conformément à la 
jurisprudence du Conseil d’État, la disposition prévoit 
explicitement les actes qui peuvent déroger à ce principe 
soit  : ceux qui relèvent de la gestion quotidienne des 
affaires publiques ; ceux des affaires urgentes qui, s’ils 
n’étaient pas réglés sur le champ, risqueraient de causer 
un préjudice irréparable à la collectivité  ; ou ceux des 
affaires en cours qui constituent l’aboutissement normal 
des procédures entamées avant la décision de fusion. 
Les actes qui ne relèveraient pas de ces trois cas de 
figure ne peuvent être accomplis qu’après une concer-
tation obligatoire entre les communes s’ils n’engagent 
qu’une seule commune ou conjointement par les organes 
compétents de chacune des communes s’ils engagent 
chacune des communes à fusionner. 

Les communes resteront dans cette situation jusqu’à 
la date de la fusion ou jusqu’à ce que le Gouvernement 
décide de ne pas donner suite à la proposition de fusion 
ou que le Parlement rejette le projet de décret.

En cas de différend, l’autorité de tutelle intervient. Si 
les différends portent sur les droits résultant de titres ou 
de propriété, les communes sont renvoyées devant les 
cours et tribunaux.

Article 17

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 18

L’article détermine les conséquences notamment en 
termes de patrimoine, de marchés publics, de droits 
et obligations qui découlent de la fusion. Et impose 
l’établissement d’un inventaire des biens meubles, 
immeubles, des marchés publics, des concessions et 
conventions des communes fusionnées est joint à la pro-
position de fusion.

Article 19

Par application du principe de continuité, les arrêtés, 
règlements et ordonnances restent d’application dans les 
communes fusionnées au territoire pour lequel ils ont 
été édictés, jusqu’au jour où ils sont abrogés par l’auto-
rité compétente. La nouvelle commune dispose d’un an 
maximum après la date de fusion pour prendre les nou-
velles dispositions réglementaires qui s’appliqueront à 
l’ensemble de ses habitants.

Article 20

Cette disposition n’appelle pas de commentaire

Article 21

Cet article établit le ressort électoral pour l’élec-
tion communale précédant la date de fusion et désigne 
comme opérateurs électoraux le directeur général–coor-
dinateur, le bourgmestre et le collège communal de la 
commune fusionnée dont le directeur général a été dési-
gné comme directeur général–coordinateur.

Article 22

Le paragraphe 1er de cet article expose sur quelle base 
sont déterminés le nombre de membres du conseil com-
munal, du collège communal ainsi que les traitements 
des bourgmestre et échevins de la nouvelle commune.

Le paragraphe 2 traite de la manière dont les nouveaux 
conseillers sont informés de la tenue et convoqués à la 
réunion d’installation du conseil communal.

Le paragraphe 3 détermine par qui est présidée la réu-
nion d’installation.

Le paragraphe 4 est relatif à la nouvelle maison com-
munale.

Articles 23 à 24

Ces dispositions n’appellent pas de commentaire.

Article 25 à 41

Ces articles sont relatifs au personnel des communes 
à fusionner. Ils règlent les relations de travail durant la 
période qui débute dès la prise de décision de principe 
de fusion et jusqu’à un an maximum après la fusion. 
Durant cette période et tant que la commune fusionnée 
n’en a pas désigné ou adopté de nouveaux, les inter-
locuteurs du personnel et des organes de concertation 
sont identiques ; les statuts, règlement de travail, orga-
nigramme restent ceux en vigueur avant la décision de 
principe. Durant les deux années qui suivent la décision 
de principe, un certain nombre de formalités relatives au 
personnes, notamment en matière de concertation syndi-
cale, seront menées de manière à aboutir, dans les meil-
leurs délais dès la fusion effective et au plus tard dans 
l’année, à la conclusion de nouveaux statuts, règlements 
de travail et à l’établissement d’un organigramme.

Dès la décision de principe de fusion prise, les com-
munes à fusionner peuvent conclure des conventions 
de collaboration en vue de faire appel aux membres du 
personnel des unes et des autres pour des fonctions spé-
cifiques.

A la date de la fusion, l’ensemble du personnel des 
communes fusionnées devient le personnel de la nou-
velle commune. Les agents conservent la nature de leur 
relation de travail, leur degré, leur ancienneté adminis-
trative et pécuniaire, leur régime de prestation et leur 
échelle de traitement. 

Les articles règlent également la question de la vacance 
de la fonction de grade légal après la date de la décision de 
procéder à la fusion ainsi que les modalités de désignation 
des grades légaux de la nouvelle commune.
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Article 42 à 45. Afin de permettre à la commune 
fusionnée de disposer d’un budget de fonctionnement, 
ces articles prévoient que l’établissement du budget 
et des taxes additionnelles à l’impôt des personnes 
physiques et les centimes additionnels au précompte 
immobilier applicables sur le territoire de la nouvelle 
commune sont arrêtés, par le conseil communal de la 
nouvelle commune, avant le 31 décembre de l’année des 
élections communales (soit avant le 31 décembre 2024 
pour les premières fusions).

Par ailleurs, les directeurs financiers et receveurs 
régionaux des communes fusionnées établissent les 
comptes annuels des communes fusionnées pour les 
exercices comptables jusqu’au 31 décembre de l’année 
de la date de la fusion.

Article 46

Cet article prévoit comment sont calculées, dans le 
cadre du Fonds des communes, les dotations octroyées à 
la nouvelle commune.

Article 47

Cet article traite de l’hypothèse où la nouvelle com-
mune compte une ou plusieurs communes fusionnées 
qui serait tenue(s) d’établir un plan de gestion.

Article 48

Par cet article, le Gouvernement encadre l’incitant 
financier qu’il entend octroyer, sous forme de bonus 
financier annuel à partir de l’exercice budgétaire qui suit 
la date de fusion et pour six exercices budgétaires, aux 
communes qui fusionnent volontairement à l’occasion 
des élections locales 2024. L’affectation est exclusive-
ment réservée à couvrir des charges de dettes. 

Article 49

Cet article institue, à charge du budget des dépenses 
de la Région, une dotation spécifique en vue du paiement 
du bonus. Le montant inscrit chaque année au budget 
de la Région est de 16,67 millions d’euros. Ce montant 
est déterminé dans le projet de décret budgétaire annuel 
proposé au parlement.

Article 50

Le Gouvernement est chargé de fixer les modalités 
relatives l’octroi du bonus.

Article 51

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 52

Cette disposition vise le cas d’un directeur général 
sortant d’une commune fusionnée, qui n’est pas désigné 
comme directeur général de la nouvelle commune et qui 
n’est pas non plus désigné comme directeur général du 
nouveau CPAS, il conserve son ancienneté pécuniaire et 
est assigné à une fonction appropriée de niveau A dans la 
nouvelle commune si aucune autre alternative n’a pu être 
trouvée. La disposition assure juridiquement la situation 
du directeur général sortant d’une commune fusionnée 
dans l’éventualité où aucune fonction similaire sur le 
nouveau territoire communal ne serait vacante.

Article 53

Cette disposition vise le cas d’un directeur financier 
sortant d’une commune fusionnée, qui n’est pas désigné 
comme directeur financier de la nouvelle commune et 
qui n’est pas non plus désigné comme directeur finan-
cier du nouveau CPAS, il conserve son ancienneté pécu-
niaire et est assigné à une fonction appropriée de niveau 
A dans la nouvelle commune si aucune autre alternative 
n’a pu être trouvée. La disposition assure juridiquement 
la situation du directeur général sortant d’une com-
mune fusionnée dans l’éventualité où aucune fonction 
similaire sur le nouveau territoire communal ne serait 
vacante.

Article 54

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.
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Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition de la Ministre des Pouvoirs locaux;

Après délibération, 

ARRÊTE :
La Ministre des Pouvoirs locaux est chargée de pré-

senter au Parlement le projet de décret dont la teneur 
suit : 

Article 1er

Dans la première partie, livre Ier, du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, il est inséré un titre 
V intitulé : « Fusion volontaire de communes ».

Art. 2

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre Ier intitulé «  Champ d’application et disposi-
tions générales ».

Art. 3

Dans le chapitre Ier inséré par l’article 2, il est inséré 
un article L1151-1 rédigé comme suit :

« Art. L1151-1. Le présent titre s’applique à toutes les 
communes situées sur le territoire de la région de langue 
française. ».

Art. 4

Dans le même chapitre Ier, il est inséré un article 
L1151-2 rédigé comme suit :

«  Art. L1151-2. Pour l’application du présent titre, 
l’on entend par :

1° le décret de fusion : le décret sur la base duquel des 
communes sont supprimées et une nouvelle commune 
est créée dont les frontières sont fixées;

2° la date de fusion : le premier lundi de décembre qui 
suit les élections conformément à l’article L4124-1, §1er;

3° les communes à fusionner : les communes qui ont 
pris une décision de principe relative à une fusion et qui 
ont notifié cette décision au Gouvernement;

4° les communes fusionnées : les communes origi-
nelles, visées dans le décret de fusion;

5° la nouvelle commune : la commune créée en vertu 
du décret de fusion. ».

Art. 5

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre II intitulé « Conditions de la fusion ».

Art. 6

Dans le chapitre II, inséré par l’article 5, il est inséré 
un article L1152-1 rédigé comme suit :

« Art. L1152-1. Une fusion de communes est unique-
ment possible suite à la fusion de l’entièreté du territoire 
de communes adjacentes en une nouvelle commune sans 
modification des limites extérieures.

Les communes originelles sont supprimées lors de la 
fusion. ».

Art. 7

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre III intitulé « Procédure ».

Art. 8

Dans le chapitre III inséré par l’article 7, il est inséré 
une section 1e intitulée « Décision de principe ».

Art. 9

Dans la section 1e insérée par l’article 8, il est inséré 
un article L1153-1 rédigé comme suit :

« Art. L1153-1. Les conseils communaux notifient leur 
intention conjointe de procéder à une fusion au Gouver-
nement au moyen d’une décision de principe motivée. 

Dès cette notification, se tiennent des séances 
conjointes des comités de direction des communes et 
centres publics d’action sociale concernés.

Les conseils communaux peuvent, soit d’initiative, 
soit à la demande des habitants de la commune, décider 
de consulter les habitants des communes préalablement 
à la prise de décision selon les conditions et modalités 
reprises au titre IV du livre Ier de la première partie du 
présent Code. ».

Art. 10

Dans la même section 1e, il est inséré un article 
L1153-2 rédigé comme suit :

« Art. L1153-2. Les conseils communaux se concertent 
pour désigner un des directeurs généraux qui agit comme 
directeur général-coordinateur de la fusion au niveau 
administratif et qui met en œuvre les tâches qui lui sont 
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attribuées en vertu du présent titre. Les directeurs géné-
raux des autres communes concernées l’assistent dans 
ses tâches. A défaut d’entente, le directeur général de la 
commune comptant le plus grand nombre d’habitants est 
désigné directeur général-coordinateur de la fusion au 
niveau administratif.

Les conseils communaux se concertent pour désigner 
s’il en existe un des directeurs financiers ou en l’absence 
de directeur financier, un des receveurs régionaux qui 
agit comme directeur financier-coordinateur de l’opéra-
tion de fusion au niveau administratif pour la coordina-
tion des aspects financiers de la fusion et met en œuvre 
les tâches qui lui sont attribuées en vertu du présent titre. 
Les directeurs financiers des autres communes concer-
nées l’assistent dans ses tâches. A défaut d’entente, le 
directeur financier de la commune comptant le plus 
grand nombre d’habitants est désigné directeur financier-
coordinateur de la fusion au niveau administratif pour la 
coordination des aspects financiers de la fusion. ».

Art. 11

Dans le chapitre III inséré par l’article 7, il est inséré 
une section 2 intitulée « Proposition commune de 
fusion ».

Art. 12

Dans la section 2 insérée par l’article 11, il est inséré 
un article L1153-3 rédigé comme suit :

«  Art. L1153-3. Les conseils communaux adoptent 
une proposition commune de fusion et soumettent cette 
proposition au Gouvernement au plus tard le 31 octobre 
de la deuxième année précédant la date de la fusion.

La proposition commune de fusion reprend les don-
nées cadastrales attestant des limites de la nouvelle com-
mune et le nom proposé de la nouvelle commune.

Le Gouvernement arrête la liste des annexes à joindre 
à la proposition commune de fusion. ».

Art. 13

Dans le chapitre III inséré par l’article 7, il est inséré 
une section 3 intitulée « Décret de fusion ».

Art. 14

Dans la section 3 insérée par l’article 13, il est inséré 
un article L1153-4 rédigé comme suit :

« Art. L1153-4. Au plus tard le 31 décembre de la 
deuxième année précédant la date de la fusion, le Gou-
vernement décide s’il présente la proposition de fusion 
comme projet de décret de fusion au Parlement.

Le projet de décret de fusion reprend le nom des com-
munes à fusionner, la date de la fusion, le nom et l’in-
dication des limites de la nouvelle commune et, au cas 
où les communes à fusionner ne relèveraient pas de la 
même province, la province à laquelle la nouvelle com-
mune ressort.

Si le projet de décret n’est pas adopté par le Parlement 
dans les trois mois de son envoi par le Gouvernement, la 
proposition commune de fusion est considérée comme 
caduque. ».

Art. 15

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre IV intitulé « Dispositions particulières relatives 
à la gestion communale avant la date de fusion ».

Art. 16

Dans le chapitre IV inséré par l’article 15, il est inséré 
un article L1154-1 rédigé comme suit :

« Art. L1154-1. À partir de l’introduction de la pro-
position commune de fusion jusqu’à la date d’approba-
tion par la tutelle du budget de la nouvelle commune 
ou jusqu’au jour auquel le Gouvernement décide de ne 
pas donner suite à la proposition de fusion ou auquel le 
Parlement rejette le projet de décret de fusion, selon que 
l’acte n’a de conséquence que pour une seule commune 
ou qu’il engage les autres communes, les actes des com-
munes à fusionner ne sont pris qu’après une concerta-
tion obligatoire entre ces communes ou conjointement 
par les organes compétents de chacune des communes à 
l’exception des actes qui soit :

1° relèvent de la gestion quotidienne des affaires 
publiques;

2° s’ils ne sont pas pris risqueraient de causer un pré-
judice irréparable à la collectivité;

3° constituent l’aboutissement normal des procédures 
entamées avant la décision de fusion.

En cas de dissentiment entre les conseils communaux, 
le différend est tranché par l’autorité de tutelle définie au 
titre Ier du livre Ier de la troisième partie du présent Code. 

En cas de différends relatifs aux droits résultant de 
titres ou de propriété, les communes sont renvoyées 
devant les cours et tribunaux. ».

Art. 17

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre V intitulé « Principes généraux de la fusion de 
communes ».

Art. 18

Dans le chapitre V inséré par l’article 17, il est inséré 
un article L1155-1 rédigé comme suit :

« Art. L1155-1. A la date de la fusion, la nouvelle com-
mune succède aux droits et obligations des communes 
fusionnées pour ce qui est des biens mobiliers, immo-
biliers, des marchés publics pour travaux, fournitures 
et services, des concessions de travaux et de services 
et des conventions qui lui ont été transférés, y compris 
aux droits et obligations découlant des procédures judi-
ciaires et administratives en cours et futures.
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Un inventaire des biens meubles, immeubles, des mar-
chés publics, des concessions et conventions des com-
munes fusionnées est joint à la proposition de fusion. Le 
Gouvernement établit le modèle d’inventaire. ».

Art. 19

Dans le même chapitre V, il est inséré un article 
L1155-2 rédigé comme suit :

« Art. L1155-2. Sauf disposition contraire reprise dans 
le présent décret, les arrêtés, règlements et ordonnances 
restent d’application dans les communes fusionnées au 
territoire pour lequel ils ont été édictés, jusqu’au jour où 
ils sont abrogés par l’autorité compétente, au plus tard 
un an après la date de fusion. ».

Art. 20

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre VI intitulé « Élection et installation du conseil 
communal de la nouvelle commune ».

Art. 21

Dans le chapitre 6 inséré par l’article 20, il est inséré 
un article L1156-1 rédigé comme suit :

« Art. L1156-1. Par dérogation à l’article L4112-2, 
§1er, alinéa 2, pour les élections précédant la date de 
fusion, le ressort pour l’élection communale est le res-
sort de la nouvelle commune.

Sont considérés comme opérateurs électoraux visés 
à l’article L4112-14, §2, le directeur général–coordina-
teur, le bourgmestre et le collège communal, de la com-
mune fusionnée dont le directeur général a été désigné 
comme directeur général–coordinateur. ».

Art. 22

Dans le même chapitre VI, il est inséré un article 
L1156-2 rédigé comme suit : 

«  Art. L1156-2. §1er. Le nombre de membres du 
conseil communal, du collège communal ainsi que les 
traitements des bourgmestre et échevins de la nouvelle 
commune sont déterminés sur la base du nombre d’habi-
tants de la nouvelle commune conformément à l’article 
L1121-3.

§2. Pour l’installation du conseil communal de la nou-
velle commune :

1° les conseillers communaux élus sont, pour le bon 
ordre, informés au moins huit jours avant la réunion 
d’installation du conseil communal de la date, de l’heure 
et du lieu de la réunion d’installation par le directeur 
général–coordinateur;

2° les conseillers nouvellement élus sont convoqués 
à la réunion d’installation par le bourgmestre sortant du 
conseil communal de la commune fusionnée du direc-
teur général–coordinateur.

§3. La réunion d’installation est présidée par le pré-
sident sortant du conseil communal de la commune 
fusionnée du directeur général-coordinateur jusqu’à la 
prestation de serment du bourgmestre de la nouvelle 
commune. Si le bourgmestre sortant du conseil commu-
nal de la commune fusionnée du directeur général-coor-
dinateur ne peut pas présider la réunion d’installation, 
celle-ci est présidée par un membre sortant du collège 
communal de la commune fusionnée du directeur géné-
ral-coordinateur, dans l’ordre de leur rang.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les communes fusionnées 
peuvent de manière concertée désigner un des autres 
présidents des conseils communaux des communes 
fusionnées pour présider la réunion d’installation.

§4. La maison communale de la commune fusionnée 
du directeur général-coordinateur fait office de maison 
communale de la nouvelle commune tant que le conseil 
communal n’a pas choisi d’autre bâtiment comme maison 
communale et au plus tard, un an après la date de fusion. ».

Art. 23

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre VII intitulé « Dispositions relatives au person-
nel communal ».

Art. 24

Dans le chapitre VII inséré par l’article 23, il est inséré 
une section 1e intitulée « Décision de principe relative à 
la fusion et incidences sur le personnel ».

Art. 25

Dans la section 1e insérée par l’article 24, il est inséré 
un article L1157-1 rédigé comme suit :

«  Art. L1157-1. A partir de la date de la décision de 
principe de procéder à la fusion, les communes à fusion-
ner peuvent conclure des conventions de collaboration 
en vue de faire appel aux membres du personnel des 
unes et des autres pour des fonctions spécifiques.

Si la fonction de directeur général ou de directeur 
financier auprès d’une des communes à fusionner 
devient vacante après la date de la décision de procéder à 
la fusion, le conseil communal peut, en vue de l’accom-
plissement de cette fonction :

1° faire appel à un directeur général ou à un directeur 
financier d’une des autres communes à fusionner ou du 
centre public d’aide sociale desservant une des com-
munes à fusionner, sur la base d’un contrat de gestion;

2° désigner un directeur général ou un directeur finan-
cier faisant fonction jusqu’à la date de la fusion. ».

Art. 26

Dans le chapitre VII inséré par l’article 23, il est inséré 
une section 2 intitulée « Personnel après la date de la 
fusion ».
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Art. 27

Dans la section 2 insérée par l’article 26, il est inséré 
une sous-section 1e intitulée « Directeur général et direc-
teur financier ».

Art. 28

Dans la sous-section 1e insérée par l’article 27, il est 
inséré un article L1157-2 rédigé comme suit :

« Art. L1157-2. A partir de la date de fusion jusqu’à la 
désignation d’un nouveau directeur général, le directeur 
général-coordinateur remplit la fonction de directeur 
général de la nouvelle commune.

Le conseil communal de la nouvelle commune peut 
lui octroyer une allocation provisoire. Cette allocation 
est égale à la différence entre le salaire qui aurait été 
perçu dans la fonction de directeur général de la nou-
velle commune et le salaire dont jouissait le directeur 
général-coordinateur dans sa commune originelle. ».

Art. 29

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
L1157-3 rédigé comme suit :

« Art. L1157-3. Dans les six mois de la date de fusion, 
le conseil communal de la nouvelle commune désigne 
un nouveau directeur général parmi :

1° les directeurs généraux des communes fusionnées 
qui se sont portés candidats après un appel aux candi-
datures;

2° les directeurs généraux des CPAS fusionnés qui se 
sont portés candidats après un appel aux candidatures.

Le Gouvernement fixe les conditions et modalités 
d’accès à la fonction de directeur général de la nouvelle 
commune.

Le directeur général sortant ou le directeur général du 
CPAS sortant, qui est désigné comme directeur général 
de la nouvelle commune, conserve son ancienneté pécu-
niaire. ».

Art. 30

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
L1157-4 rédigé comme suit :

« Art. L1157-4. Si, suite à l’appel à candidature visé 
à l’article L1157-3, aucun candidat ne s’est manifesté 
pour la fonction de directeur général ou, le cas échéant, 
si aucun candidat ne répond aux conditions établies, 
il est pourvu à la fonction conformément aux disposi-
tions réglementaires fixant les conditions de nomination 
aux emplois de directeur général, de directeur général 
adjoint et de directeur financier communaux. ».

Art. 31

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
L1157-5 rédigé comme suit :

« Art. L1157-5. A partir de la date de la fusion jusqu’à 
la désignation d’un nouveau directeur financier, le direc-
teur financier-coordinateur remplit la fonction de direc-
teur financier de la nouvelle commune.

Le conseil communal de la nouvelle commune peut 
lui octroyer une allocation provisoire. Cette allocation 
est égale à la différence entre le salaire qui aurait été 
perçu dans la fonction de directeur financier de la nou-
velle commune et le salaire dont jouissait le directeur 
financier-coordinateur dans sa commune originelle. ».

Art. 32

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
L1157-6 rédigé comme suit :

« Art. L1157-6. Dans les six mois de la date de la 
fusion, le conseil communal de la nouvelle commune 
désigne un nouveau directeur financier parmi :

1° les directeurs financiers des communes fusionnées 
qui se sont portés candidats après un appel aux candi-
datures;

2° les directeurs financiers des CPAS fusionnés qui se 
sont portés candidats après un appel aux candidatures.

Le Gouvernement fixe les conditions et modalités 
d’accès à la fonction de directeur financier de la nou-
velle commune.

Le directeur financier sortant de la commune ou du 
CPAS, qui est désigné comme directeur financier de 
la nouvelle commune, conserve son ancienneté pécu-
niaire. ».

Art. 33

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
L1157-7 rédigé comme suit :

« Art. L1157-7. Si, suite à l’appel à candidature visé 
à l’article L1157-6, aucun candidat ne s’est manifesté 
pour la fonction de directeur financier ou, le cas échéant, 
si aucun candidat ne répond aux conditions établies, 
il est pourvu à la fonction conformément aux disposi-
tions réglementaires fixant les conditions de nomination 
aux emplois de directeur général, de directeur général 
adjoint et de directeur financier communaux. ».

Art. 34

Dans la section 2 insérée par l’article 26, il est inséré 
une sous-section 2 intitulée « Exercice de la fonction de 
directeur financier de la commune par le directeur finan-
cier du CPAS ».
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Art. 35

Dans la sous-section 2 insérée par l’article 34, il est 
inséré un article L1157-8 rédigé comme suit :

« Art. L1157-8. Par dérogation à l’article L1157-6 et en 
application de l’article L1124-21, le conseil communal 
et le conseil de l’action social de la nouvelle commune 
peuvent décider que le directeur financier du nouveau 
CPAS exerce simultanément la fonction de directeur 
financier de la nouvelle commune également. ».

Art. 36

Dans la section 2 insérée par l’article 26, il est inséré 
une sous-section 3 intitulée « Autres membres du per-
sonnel communal ».

Art. 37

Dans la sous-section 3 insérée par l’article 36, il est 
inséré un article L1157-9 rédigé comme suit :

« Art. L1157-9. A la date de la fusion, l’ensemble du 
personnel des communes fusionnées devient du person-
nel de la nouvelle commune, quelle que soit la nature de 
leur relation de travail. ».

Art. 38

Dans la même sous-section 3, il est inséré un article 
L1157-10 rédigé comme suit :

« Art. L1157-10. Après le transfert à la nouvelle com-
mune, les membres du personnel conservent la nature de 
leur relation de travail, leur degré, leur ancienneté admi-
nistrative et pécuniaire, leur régime de prestation et leur 
échelle de traitement. ».

Art. 39

Dans la même sous-section 3, il est inséré un article 
L1157-11 rédigé comme suit :

« Art. L1157-11. Les membres du personnel restent 
soumis au statut qui s’appliquait à eux dans leur com-
mune originelle jusqu’à l’entrée en vigueur du statut de 
la nouvelle commune, visé à l’article L1157-12, 2°.

Le conseil communal de la nouvelle commune établit 
un statut provisoire qui s’applique aux membres du per-
sonnel à désigner de la nouvelle commune à partir de la 
date de la fusion et qui est valable jusqu’à l’entrée en 
vigueur du statut de la nouvelle commune, visé à l’ar-
ticle L1157-12, 2°. ».

Art. 40

Dans la section 2 insérée par l’article 26, il est inséré 
une sous-section 4 intitulée « Nouvel organigramme et 
nouveau statut ».

Art. 41

Dans la sous-section 4 insérée par l’article 40, il est 
inséré un article L1157-12 rédigé comme suit :

« Art. L1157-12. Dans l’année suivant la date de la 
fusion, le conseil communal de la nouvelle commune 
établit :

1° l’organigramme, conformément à l’article L1211-
2;

2° un nouveau statut pour l’ensemble de son person-
nel;

3° un nouveau règlement de travail pour l’ensemble 
de son personnel. ».

Art. 42

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré 
un chapitre VIII intitulé «  Dispositions relatives aux 
finances et à la fiscalité ».

Art. 43

Dans le chapitre VIII inséré par l’article 42, il est 
inséré un article L1158-1 rédigé comme suit :

« Art. L1158-1. Avant le 31 décembre de l’année des 
élections communales, le conseil communal de la nou-
velle commune :

1° établit le budget pour l’exercice qui suit la date de 
fusion;

2° arrête les taxes additionnelles à l’impôt des per-
sonnes physiques et les centimes additionnels au pré-
compte immobilier applicables sur le territoire de la 
nouvelle commune. ».

Art. 44

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-2 rédigé comme suit :

«  Art. L1158-2. Les directeurs financiers et rece-
veurs régionaux des communes fusionnées établissent 
chacun pour ce qui les concerne, les comptes annuels 
des communes fusionnées pour les exercices comptables 
jusqu’au 31 décembre de l’année de la date de la fusion.

Le conseil communal de la nouvelle commune se pro-
nonce sur l’établissement de ces comptes annuels. ».

Art. 45

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-3 rédigé comme suit :

« Art. L1158-3. A l’exception des taxes additionnelles 
à l’impôts des personnes physiques et des centimes addi-
tionnels au précompte immobilier, tous les règlements 
portant sur les taxes et redevances communales adoptés 
par les conseils communaux des communes fusionnées, 
continuent de produire leurs effets de plein droit sur le 
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territoire des communes fusionnées pour lesquelles les 
règlements respectifs ont été adoptés, jusqu’au jour où 
ils sont abrogés par le conseil communal de la nouvelle 
commune. Le Gouvernement peut déterminer les règle-
ments qui dérogent à ce principe. ».

Art. 46

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-4 rédigé comme suit :

« Art. L1158-4. Durant les deux premiers exercices 
qui suivent la date de fusion, les dotations octroyées à la 
nouvelle commune conformément aux articles L1332-8, 
L1332-9, L1332-24, L1332-25 et L1332-26 sont obte-
nues en additionnant les dotations octroyées aux com-
munes fusionnées sur la base des statistiques relatives 
à leur territoire, actualisées annuellement ou à défaut, 
utilisées pour l’année de répartition de l’année de la date 
de fusion. ».

Art. 47

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-5 rédigé comme suit :

«  Art. L1158-5. La nouvelle commune, comptant 
une ou plusieurs communes fusionnées tenues d’établir 
un plan de gestion conformément à l’article L3311-1, 
soumet à l’approbation du Gouvernement un plan de 
gestion actualisé dans le courant du premier exercice qui 
suit la date de fusion. ».

Art. 48

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-6 rédigé comme suit :

« Art. L1158-6. Pour les fusions volontaires réalisées 
à l’occasion des élections locales 2024, le Gouverne-
ment octroie à la nouvelle commune un bonus financier 
annuel à partir de l’exercice budgétaire qui suit la date 
de fusion dont l’affectation est exclusivement réservée 
à couvrir des charges de dettes. Ce bonus financier est 
octroyé pour six exercices budgétaires.

Le bonus est calculé sur la base du montant des charges 
de dettes financières à l’égard d’institutions financières 
de chaque commune à fusionner, de leur CPAS et de 
leurs éventuelles régies communales autonomes au 31 
décembre  de l’année qui précède la proposition com-
mune de fusion visée à l’article L1153-3.

Le bonus est accordé pour un montant maximal 
cumulé de 500 euros par habitant et de 20 millions 
d’euros maximum par fusion pour les six exercices 
budgétaires visés à l’alinéa 1er. Le nombre d’habitants 
à prendre en compte correspond à la population au 1er 
janvier de l’année qui précède la proposition commune 
de fusion visée à l’article L1153-3. ».

Art. 49

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-7 rédigé comme suit :

« Art. L1158-7. Dans les limites des crédits dispo-
nibles, il est institué, à charge du budget des dépenses 
de la Région, un montant maximum de 1667 millions 
d’euros pour les exercices budgétaires 2025 à 2030. 

La répartition entre les communes bénéficiaires est 
adaptée annuellement au prorata du montant visé à l’ali-
néa 1er définitivement fixé dans le budget des dépenses 
de la Région.

En cas de dépassement du montant annuel visé à l’ali-
néa 1er, les bonus octroyés les années suivantes aux nou-
velles communes sont réduits au marc le franc. ».

Art. 50

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-8 rédigé comme suit :

« Art. L1158-8. Le Gouvernement fixe les modalités 
relatives l’octroi du bonus visé à l’article L1158-6. ».

Art. 51

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre IX intitulé « Dispositions transitoires ».

Art. 52

Dans le chapitre IX inséré par l’article 52, il est inséré 
un article L1160-1 rédigé comme suit :

«  Art. L1160-1. Un directeur général sortant d’une 
commune fusionnée, qui n’est pas désigné comme direc-
teur général de la nouvelle commune et qui n’est pas 
non plus désigné comme directeur général du nouveau 
CPAS, est assigné à une fonction appropriée de niveau 
A dans la nouvelle commune, tout en conservant son 
ancienneté pécuniaire.

Le directeur général sortant visé à l’alinéa 1er est inséré 
dans l’échelle de traitement liée à la fonction appropriée. 
Il conserve l’échelle de traitement dont il jouissait en 
tant que directeur général dans sa commune originelle, 
tant que le traitement sur la base de cette échelle est 
plus avantageux que le traitement dont il jouirait après 
l’insertion. ».

Art. 53

Dans le même chapitre IX, il est inséré un article 
L1160-2 rédigé comme suit :

« Art. L1160-2. Un directeur financier sortant d’une 
commune fusionnée, qui n’est pas désigné comme direc-
teur financier de la nouvelle commune et qui n’est pas 
non plus désigné comme directeur financier du nouveau 
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CPAS, est assigné à une fonction appropriée de niveau 
A dans la nouvelle commune, tout en conservant son 
ancienneté pécuniaire.

Le directeur financier visé à l’alinéa 1er sortant est 
inséré dans l’échelle de traitement liée à la fonction 
appropriée. Il conserve l’échelle de traitement dont il 
jouissait en tant que directeur financier dans sa com-
mune originelle, tant que le traitement sur la base de 
cette échelle est plus avantageux que le traitement dont 
il jouirait après l’insertion. ».

Art. 54

Dans le même chapitre IX, il est inséré un article 
L1160-3 rédigé comme suit :

« Art. L1160-3. Le conseil communal et le conseil 
d’aide sociale établissent au besoin des dispositions 
transitoires afin d’assurer que des membres du personnel 
conservent un régime spécifique à titre personnel, tant 
que celui-ci est plus avantageux que le régime corres-
pondant dans le nouveau statut. ».

Namur, le 7 février 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre des Pouvoirs locaux, 

Valérie De Bue
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Fusion volontaire de communes 
 

AVIS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DE L'UNION DES VILLES ET COMMUNES DE WALLONIE 

 
 
 
SYNTHESE  
 
Le 20 décembre 2018, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture l’avant-projet de décret 
modifiant le Code de la démocratie et de la décentralisation en vue d’établir le cadre de la fusion 
volontaire des communes, et a chargé la Ministre des Pouvoirs locaux de requérir l’avis de notre 
association sur ce projet dans les quarante-cinq jours. 
 
Il s’agit donc pour le Gouvernement wallon de dresser le cadre de la fusion volontaire des 
communes, à l’instar de ce que la Flandre a réalisé par son décret du 24 juin 2016. Le texte qui est 
aujourd’hui soumis au Conseil d’administration s’inspire assez largement du décret flamand, même 
s’il s’en écarte à plus d’un titre (voir développements). 
 
Rappelons que la  DPR 2017-2019 précisait que : « Les fusions de communes sur base volontaire 
seront encouragées tant par des incitants financiers et réglementaires que par un support 
administratif et technique ». 
 
Les grands principes de ce texte sont les suivants : 
- il est d’application à toutes les communes wallonnes, à l’exception des communes visées par 

l’article 8 de la loi sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 
1966 ; 

- la fusion ne peut concerner que le territoire entier de deux ou plusieurs communes adjacentes ; 
- les conseils communaux concernés ont la possibilité d’effectuer une consultation populaire 

préalablement à leur prise de décision ; 
- le Gouvernement wallon décide s’il compte introduire la proposition de fusion comme projet de 

décret auprès du Parlement wallon ; 
- avant la fusion, les actes des communes à fusionner – hors « affaires courantes » - sont prises 

conjointement par les organes compétents ; 
- un bonus financier maximum annuel est accordé aux nouvelles communes issues des fusions 

réalisées à l’occasion du scrutin communal de 2024, et ce, pour six exercices budgétaires, destiné 
exclusivement à couvrir des charges de dettes. 

 
Avis du Conseil d’administration 
 
Le Conseil d’administration rend un avis positif quant au principe de la fixation d’un cadre de fusion 
volontaire entre communes pour autant qu’avant d’entamer la procédure, les communes intéressées 
soient dûment informées de toutes les conséquences de leur choix et bénéficient de tous les outils 
techniques et administratifs nécessaires à la fusion, et sous réserve des questionnements liés : au 
champ d’application de l’avant-projet de décret aux communes wallonnes et à certaines exclusions, 
à la participation citoyenne, aux critères d’éligibilité par le Gouvernement wallon des propositions de 
fusion, au bonus financier, et au personnel (avis technique joint en annexe). 
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Union des Villes et Communes de Wallonie asbl   P. 2 

DEVELOPPEMENTS 
 
A l’instar de ce que la Flandre a organisé depuis 2016, et conformément à la DPR 2017-2019, le 
Gouvernement wallon entend fixer le cadre de la fusion volontaire de communes wallonnes (à 
l’exception de celles visées par l’article 8 de la loi sur l’emploi des langues en matière administrative, 
coordonnées le 18.7.19661). 
 
L’intention du Gouvernement wallon est de privilégier la fusion de communes de peu d’habitants, 
l’incitant financier prévu (cf. infra) ne favorisant pas plus amplement la création d’entités nouvelles 
comptant plus de 40.000 habitants. 
 
Par ailleurs, contrairement au décret flamand, seule la création d’entités juridiques nouvelles suite à 
la suppression de deux ou plusieurs autres entités sera envisagée, le territoire des entités 
nouvellement créées correspondant aux territoires des entités ayant fusionné. 
 
 
QUANT AU CHAMP D’APPLICATION AUX COMMUNES WALLONNES ET EXCLUSIONS  
 
Le texte exclut de son champ d’application les communes visées par l’article 8 de la loi sur l’emploi 
des langues en matière administrative soit, outre les communes dite « de la frontière linguistique », 
les communes de la Région de langue allemande et les communes dites « malmédiennes ».  
 
Dans les commentaires trouvés sur cette problématique, l’on peut lire que : 
 
- « … Modifier les limites des communes … relève donc des régions mais elles ne peuvent 

toutefois pas apporter de modifications aux limites des communes à facilités de la  périphérie 
bruxelloise, de Comines-Warneton et de Fourons. … » (J. Brassine de la Buissière, « La 
régionalisation des lois communale et provinciale et de la législation connexe », Courrier 
hebdomadaire du CRISP, 2002, n°1751-1752, p. 46) ; 

 
- « En principe, les limites des communes ne peuvent être « changées ou rectifiées » qu’en vertu 

d’une loi (Const. art. 7). Toutefois, en application de l’article 39 de la Constitution, la loi spéciale 
a transféré cette compétence aux Régions, à l’exception des limites des 6 communes 
périphériques et des communes de Comines-Warneton et de Fourons (LSRI, 8.8.1980, art. 6, 
par.1er, VIII, 2°). La division du territoire régional en un plus ou moins grand nombre de 
communes appartient désormais au législateur régional ou au « législateur » ordonnanciel 
bruxellois. 
Les limites d’une commune qui coïncident avec une section de « frontière linguistique » ne 
peuvent être modifiées que par une loi spéciale, comme la frontière linguistique elle-même ». (Y. 
Lejeune, Droit constitutionnel belge, Fondements et institutions, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 237). 

 
 
 
 
                                                 
1 « Art. 8. Sont dotées d'un régime spécial en vue de la protection de leurs minorités : 
  1° dans l'arrondissement de Verviers, les communes de la Région de langue allemande; 
  2°  dans l'arrondissement de Verviers, les communes de : Bellevaux-Ligneuville, Bevercé, Faymonville, Malmédy, 

Robertville et Waimes. Elles sont dénommées ci-après « communes malmédiennes » ; 
  3°  dans l'arrondissement d'Ypres, la commune de Messines : 
  4°  dans l'arrondissement de Courtrai, les communes de : Espierres et Helchin; 
  5°  dans l'arrondissement de Mouscron, les communes de : Bas-Warneton, Comines, Dottignies, Herseaux, Houthem, 

Luingne, Mouscron, Ploegsteert et Warneton; 
  6°  dans l'arrondissement d'Audenarde, la commune de Renaix; 
  7° dans l'arrondissement d'Ath, la commune de Flobecq; 
  8°  dans l'arrondissement de Hal-Vilvorde, la commune de Biévène; 
  9°  dans l'arrondissement de Soignies, les communes de : Enghien, Marcq et Petit-Enghien; 
  10° dans l'arrondissement de Tongres, les communes de : Fouron-le-Comte, Fouron-Saint-Martin, Fouron-Saint-Pierre, 

Hestappe, Mouland, Remersdaal et Teuven. 
  Les communes visées sub 3° à 10° sont dénommées ci-après « communes de la frontière linguistique » ». 
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Au vu de ces commentaires, il peut sembler que les communes malmédiennes ne seraient pas 
visées par cette exclusion2.  
 
Relevons enfin que (cf. Y. Lejeune, op. cit., p. 216) :  
« … . Toutefois, les mêmes lois coordonnées établissent un statut (linguistique) spécial pour 
certaines communes, souvent dénommées « communes à facilités ». Elles accordent en effet des « 
facilités », consistant à effectuer des démarches administratives et à obtenir des documents officiels 
dans une langue qui n’est pas celle de la région linguistique de résidence : 
a) (…) ; 
b) aux administrés germanophones dans deux communes dites « malmédiennes » (Malmedy, 
Waismes) situées en région de langue française ; 
c) (…). 
Les « facilités » garanties par les lois coordonnées dans les communes à statut spécial ne peuvent 
être modifiées que par une loi spéciale en vertu de l’article 129, par. 2, 2ème tiret, de la Constitution. 
… ».   
 
Dès lors que : 
- les régions sont compétentes pour modifier les limites des communes au sein de leurs territoires 

respectifs, mais sans pouvoir toucher à la frontière linguistique ; 
- les régions ne peuvent modifier les « facilités » (en les étendant là où elles ne sont pas prévues, 

ou en les restreignant là où elles existent) ; 
- le principe d’égalité doit être respecté à l’égard de toutes les communes dans les limites de leurs 

compétences, 
 
l’avant-projet de décret, par cette seule référence à l’article 8 de la loi sur l’emploi des langues en 
matière administrative, justifie-t-il pleinement l’exclusion par exemple des communes dites 
malmédiennes qui souhaiteraient fusionner entre elles, dans la mesure où cela n’affecterait ni la 
frontière linguistique avec la Région de langue allemande, ni les facilités accordées aux habitants 
germanophones desdites communes ? 
 
 
QUANT A L’INCITANT FINANCIER 
 
Bonus 
 
L’avant-projet de décret prévoit3 que, pour les fusions volontaires réalisées à l’occasion des élections 
locales de 2024 - il s’agirait donc uniquement des communes qui décideraient de s’inscrire dès la 
première « salve » dans le mécanisme de fusion -, le Gouvernement octroiera un bonus financier 
annuel aux nouvelles communes issues des fusions, réservé exclusivement à couvrir les charges 
de dettes.  
 
Ce bonus sera octroyé pour six exercices budgétaires (une dotation de 16,5 millions d’euros est 
institué au budget de la Région wallonne pour les exercices budgétaires 2025 à 2030) ; en cas de 
dépassement de la dotation annuelle, les bonus octroyés seront réduits au marc le franc. 
 
Ce bonus est accordé pour un montant maximum cumulé de 500 euros par habitant et de 20 millions 
d’euros par fusion pour les six exercices budgétaires envisagés. 
 

                                                 
2 Ni via L. sp. 8.8.1980 de réformes institutionnelles, art. 80 (« (Pour les communes citées à l'article 7 des lois sur 
l'emploi des langues en matières administratives, coordonnées le 18 juillet 1966, et pour les communes de Comines-
Warneton et de Fourons, l'avis conforme du Gouvernement flamand ou du Gouvernement wallon, selon le cas, est 
requis préalablement à toute délibération en Conseil des Ministres sur un avant-projet de loi portant fusion de communes 
ou sur un arrêté royal portant fusion de communes en application de la loi du 23 juillet 1971 concernant la fusion des 
communes et la modification de leurs limites.), ni via le libellé de l’article 8 de la loi sur l’emploi des langues en matière 
administrative, puisque les communes dites « de la frontière linguistique » y sont reprises sous les points 3° à 10°, alors 
que les communes malmédiennes figurent sous le 2° de l’énumération. 
3 CDLD, art. L1158-6 à L1158-8 nouveaux. 
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L’incitant financier proposé sera plus ou moins persuasif selon que les communes intéressées sont 
plus ou moins endettées. Opter pour un incitant financier exclusivement basé sur une couverture 
des charges de dettes nous semble discriminant et peu incitatif à l’égard des communes qui seraient 
peu endettées. La Région souhaite-t-elle que le critère d’endettement soit l’élément primordial 
pesant dans la balance pour que des communes optent volontairement pour cette fusion ? Si l’on 
peut comprendre le souhait de la Région d’axer en priorité cet incitant sur la reprise de dettes, nous 
souhaiterions qu’une fois les dettes entièrement apurées, le solde du bonus puisse être octroyé le 
cas échéant à la commune afin qu’elle puisse couvrir d’autres dépenses. 
 
Par ailleurs, ce bonus étant constitué sur la base d’une enveloppe fermée, les communes 
intéressées n’ont aucune garantie, lors de leur prise de décision, de la hauteur de l’incitant qu’elles 
obtiendront réellement. On constate en tout cas que la Région a déjà prévu que ce bonus serait 
réduit proportionnellement en cas de dépassement de la dotation et semble déjà fermer ainsi la porte 
dès le départ à tout refinancement ultérieur de la dotation qui sera réservée au bonus. 
 
En Flandre, au cas où plusieurs communes souhaiteraient s’engager dans une procédure de fusion 
et que de ce fait le montant maximal de 200 millions d’euros serait dépassé, seules sont éligibles à 
une reprise de dettes les communes à fusionner qui étaient les premières à notifier leur intention 
commune d’une fusion au Gouvernement flamand au moyen d’une décision de principe. 
 
De même, en Flandre, le moment de la reprise de dette a été clairement établi (il s’agissait de la fin 
du mois qui suivait la publication du décret de fusion).  Ici, il est interpellant de voir que cette reprise 
de dettes serait étalée sur six années, de 2025 à 2030.  En outre, l’avant-projet de décret n’utilise 
pas clairement les termes « reprise de dette » mais parle plutôt d’un bonus financier annuel dont 
l’affectation est exclusivement réservée à couvrir des charges de dette.  Est-on bien dans un 
processus de reprise de dettes similaire à celui qui a prévalu en Flandre ?  Et si oui, il nous 
semblerait préférable, pour une question de prévisibilité et simplicité du système, que la reprise se 
fasse également en une fois, à une date préétablie.  
 
 
Fonds des Communes 
 
Alors que le décret flamand prévoit une garantie quant au Fonds des communes, la commune créée 
à l’issue de la fusion ne pouvant jamais recevoir moins que la somme des parts respectives des 
communes à fusionner, le décret wallon se borne à prévoir que la dotation à la nouvelle commune 
sera obtenue en additionnant les dotations octroyées aux communes fusionnées, mais uniquement 
durant les deux exercices qui suivent la date de la fusion. 
 
Concernant la dotation complémentaire, il n’y a selon nous aucune raison qui justifie que cette 
garantie soit limitée aux deux seuls exercices suivants la fusion. Les communes fusionnées 
devraient pouvoir bénéficier de la même garantie que les communes n’ayant pas fusionné, 
conformément à l’article L1332-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. A notre 
estime, un paragraphe devrait être ajouté à cet article ainsi qu’aux articles L1332-25 et L1332-26, 
afin de garantir qu’il sera dû aux communes fusionnées une dotation complémentaire si leur quote-
part nouvellement définie dans le Fonds des communes suite à la fusion est inférieure à la somme 
de leur quote-part respective de l’année de répartition 2008. 
 
 
QUANT A LA PARTICIPATION CITOYENNE  
 
Le texte en projet prévoit que les communes qui ont l’intention conjointe de procéder à une fusion, 
peuvent consulter préalablement les habitants des communes concernées, selon les conditions et 
modalités reprises au titre IV du livre premier de la première partie du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation. 
 
Si, sur des projets d’une telle envergure, il parait en effet primordial de recommander aux communes 
concernées au minimum de dûment informer la population, et même d’inviter celle-ci à participer 
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dans un esprit positif et constructif à l’avenir de leurs entités nouvelles, nous pensons que d’autres 
mécanismes participatifs, plus légers administrativement que la consultation populaire « selon les 
conditions et modalités reprises » dans le Code de la démocratie locale et de la décentralisation - et 
peut-être plus porteurs dans l’appréhension d’une nouvelle identité – pourraient également être 
expressément encouragés, le cas échéant, en les faisant suivre, selon le souhait des communes 
par une consultation en bonne et due forme. 
 
 
QUANT AU CHOIX DES PROPOSITIONS DE FUSION PAR LE GOUVERNEMENT  
 
Une disposition de l’avant-projet prévoit que le Gouvernement wallon décide s’il compte introduire 
la proposition de fusion émanant de communes comme projet de décret de fusion auprès du 
Parlement wallon4. 
 
Dans un souci de transparence, nous pensons que les critères d’éligibilité des propositions émanant 
des communes devraient être renseignés. 
 
 
QUANT AUX ACTES A PRENDRE CONJOINTEMENT DURANT L’INSTRUCTION DES FUSIONS 
 
L’avant-projet de décret précise que, jusqu’à la finalisation de la fusion, et hors dossiers relevant 
des « affaires courantes », les actes des communes à fusionner sont pris conjointement par les 
organes compétents de chacune des communes concernées. 
 
Alors que le décret flamand prévoit une obligation de concertation entre les communes concernées, 
nous souhaiterions des précisions quant à cette notion de prise conjointe d’actes (eu égard 
notamment à l’interdiction de délibérer en commun édictée à charge des communes, en vertu de 
Const., art. 162, par. 2, dern. al.5). 
 
 
AVIS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d’administration rend un avis positif quant au principe de la fixation d’un cadre de fusion 
volontaire entre communes pour autant qu’avant d’entamer la procédure, les communes intéressées 
soient dûment informées de toutes les conséquences de leur choix et bénéficient de tous les outils 
techniques et administratifs nécessaires à la fusion (certaines problématiques : personnel, biens 
meubles et immeubles, contrats, etc. , sont abordées dans le projet, mais sans exhaustivité : quid 
de la supracommunalité ? …) et sous réserve des propositions et questionnements y liés : 
 
Champ d’application de l’avant-projet de décret 
 
Les régions étant compétentes pour modifier les limites des communes au sein de leurs territoires 
respectifs, mais sans pouvoir toucher à la frontière linguistique ; ne pouvant modifier les « facilités »; 
et le principe d’égalité devant être respecté à l’égard de toutes les communes dans les limites des 
compétences régionales, l’avant-projet de décret, par cette référence à l’article 8 de la loi sur l’emploi 
des langues en matière administrative, justifie-t-il pleinement  l’exclusion par exemple des 
communes dites malmédiennes qui souhaiteraient fusionner entre elles, dans la mesure où cela 
n’affecterait ni la frontière linguistique avec la Région de langue allemande, ni les facilités accordées 
aux habitants germanophones desdites communes ? 
 
 
 
                                                 
4 Cf. CDLD, art. 1153-4. 
5 « En exécution d'une loi adoptée à la majorité prévue à l'article 4, dernier alinéa, le décret ou la règle visée à l'article 134 
règle les conditions et le mode suivant lesquels plusieurs provinces, plusieurs collectivités supracommunales ou plusieurs 
communes peuvent s'entendre ou s'associer. Toutefois, il ne peut être permis à  plusieurs conseils provinciaux, à plusieurs 
conseils de collectivités supracommunales ou à plusieurs conseils communaux de délibérer en commun. » 
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Les aides financières (bonus et dotation du Fonds des Communes) 
 
- Quant au bonus (reprise de dettes) : le Conseil d’administration souhaite que soit admis qu’une 

fois les dettes entièrement apurées, le solde du bonus puisse être octroyé le cas échéant à la 
commune afin qu’elle puisse couvrir d’autres dépenses. Par ailleurs, il lui semble équitable de 
pérenniser ce bonus pour les communes qui souhaiteraient fusionner après le scrutin communal 
de 2024 ; 

 
- quant à la garantie Fonds des Communes : il n’y a aucune raison que celle-ci soit limitée aux 

deux seuls exercices suivants la fusion. Les communes fusionnées devraient pouvoir bénéficier 
de la même garantie que les communes n’ayant pas fusionné, conformément à l’article L1332-
24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. L’ajout d’un paragraphe à cette 
disposition  ainsi qu’aux articles L1332-25 et L1332-26, se justifie dès lors, afin de garantir qu’il 
sera dû aux communes fusionnées une dotation complémentaire si leur quote-part nouvellement 
définie dans le Fonds des communes suite à la fusion est inférieure à la somme de leur quote-
part respective de l’année de répartition 2008 ; 

 
 
La participation citoyenne   
 
Si celle-ci semble assez évidente dans le cadre de tels projets portés par les communes, le Conseil 
d’administration souhaite d’expressément permettre aux communes de recourir plutôt ou aussi à 
des mécanismes plus souples, le cas échéant, plus « investissants » pour la population ; 
 
 
L’éligibilité des propositions de fusions des communes en projet de décret 
 
Le Conseil d’administration estime nécessaire de connaître les critères d’éligibilité pris en compte 
par le Gouvernement dans ce choix ; 
 
 
Les actes à poser conjointement par les organes compétents pendant la phase 
« d’instruction » des fusions  
 
A défaut d’une quelconque précision à ce sujet, de telles précisions devraient être apportées quant 
à cette exigence (compte tenu notamment de l’interdiction constitutionnelle pour les conseils 
communaux de délibérer en commun). 
 
 
Le personnel communal 
 
Nous vous renvoyons, sur ce point, à la note technique annexée au présent avis. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sylvie Bollen/Katlyn Van Overmeire/28 janvier 2018 
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Fusion volontaire des communes 

 
Note technique relative aux dispositions spécifiques en matière de 

personnel prévues dans l’avant-projet de décret 
 

 
Les services de l’Union des villes et des communes de Wallonie ont pris connaissance des 
dispositions relatives au personnel communal précisées au chapitre 7 de l’avant-projet de 
décret relatif au cadre établissant les fusions volontaires des communes. Vous trouverez ci-
après nos questionnements et nos recommandations à propos de trois articles. Pour le reste 
des articles, nous n’avons pas d’observations. 
 

• L’article L 1157-1 prévoit : « A partir de la date de la décision de principe de procéder 
à la fusion, les communes à fusionner peuvent conclure des contrats de gestion en 
vue de faire appel aux membres du personnel des unes et des autres pour des 
fonctions spécifiques. » 

Nous nous questionnons par rapport à la faisabilité juridique de conclure des contrats de 
gestion en vue de faire appel aux membres du personnel. Qu’entend-t-on par contrat de 
gestion ? Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation prévoit le recours à ce 
mécanisme lorsqu’un organisme paralocal doit rendre des comptes à la commune. Ce type 
de contrat en matière de personnel nous semble inapproprié.  
 
Les communes pourraient conclure des conventions de collaboration comme le prévoit 
l’article 1512-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Ce qui ne les 
dispensera pas de devoir conclure des conventions tripartites pour régler la mise à 
disposition de personnel. Ces conventions de mise à dispositions de personnel sont des 
marchés publics qui prendront la forme d’une coopération horizontale. 
 
 

• L’article L1157-9 prévoit : « A la date de la fusion, le personnel entier des communes 
fusionnées est de plein droit transféré à la nouvelle commune, quelle que soit leur 
relation de travail. » 

L’utilisation du terme « de plein droit transféré » peut porter à confusion dans la mesure où 
le personnel contractuel ne peut juridiquement être transféré de plein droit en vertu de 
plusieurs principes dont la liberté contractuelle, le caractère intuitu personae des contrats 
de travail. Il n’appartient pas au législateur régional d’insérer des exceptions à la loi sur les 
contrats de travail, qui est une législation fédérale. 
 
En pratique, il faudra que les travailleurs sous contrat de travail conviennent d’une rupture 
de commun accord avec la commune et la conclusion d’un nouveau contrat de travail avec 
la nouvelle commune. Les communes doivent également savoir que certains travailleurs 
pourraient ne pas vouloir signer la rupture de commun accord et « préféreraient » être 
licenciés moyennant indemnités de préavis. Afin de pallier cela, il conviendrait, dès le début 
de la décision de fusionner, que chaque commune calcule les délais de préavis des 
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travailleurs afin éventuellement de commencer à licencier avec prestations d’un préavis qui, 
en calculant bien, se finirait au moment de la suppression de la commune. Ceci, uniquement 
pour les travailleurs qui n’accepteraient pas la rupture du contrat de commun accord avec 
proposition d’engagement avec la nouvelle commune. 
 
Il conviendrait selon nous, d’adapter les termes de cet article et d’indiquer « le personnel 
entier des communes fusionnées devient du personnel de la nouvelle commune. »  
 
 

• L’article L1157-13 prévoit : « Dans l’année suivant la date de la fusion, le conseil 
communal de la nouvelle commune établit l’organigramme, conformément à l’article 
L1211-2 du présent Code. Dans l’année suivant la date de la fusion, le conseil 
communal de la nouvelle commune établit un nouveau statut pour l’ensemble de 
son personnel. » 

Il pourrait également être ajouté, juste après « nouveau statut », un règlement de travail. 
Pour conclure, une circulaire pourrait être établie afin de préciser plusieurs choses : une 
période « d’affaires courantes » enjoignant aux communes en voie de fusion ou venant de 
fusionner de ne pas prendre certaines décisions pendant une période limitée d’installation 
(engagements juste avant la fusion, etc.), des modalités pratiques pour le « transfert » du 
personnel vers la nouvelle commune, dont ce qui est expliqué supra. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
tsi/anf/28.1.2019 
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Madame Valérie De Bue 
Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et 
des Infrastructures sportives 
Rue des Brigades d’Irlande 4 
5100 Jambes (Namur) 

 
 
 

 
 
Namur, le 21 janvier 2019 

 
 
Madame la Ministre,  
 
 
Concerne :  Avis d’initiative de la Fédération des CPAS wallons.  
 Mise en œuvre d’une supracommunalité renforcée : 

- avant-projet de décret en vue de reformer les compétences des institutions 
provinciales ; 

- avant-projet de décret modifiant le CDLD en vue d’établir le cadre de la fusion 
volontaire de communes. 

 
 
Nous vous prions de bien vouloir trouver, sous couvert de la présente, l’avis d’initiative de la 
Fédération des CPAS de l’UVCW, relativement à l’objet repris sous-rubrique.  
 
En vous remerciant pour votre lecture attentive, nous restons à votre disposition pour tout 
renseignement complémentaire.  
 
Nous vous en souhaitons bonne réception et vous prions d’agréer, Madame la Ministre, l’assurance 
de notre considération distinguée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Alain VAESSEN Luc VANDORMAEL 
 Directeur général Président 
 

Vos réf. :   
Nos réf. : LV/ALV/JDU/mvm/2019-05 
Votre correspond. : Judith Duchêne 
 081/240 670 
 judith.duchene@uvcw.be 
Annexe(s) :    1 
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AVIS D’INITIATIVE  
DE LA FEDERATION DES CPAS  
 
 
N° 2019-02 
 
 
 
 
MISE EN ŒUVRE D’UNE SUPRACOMMUNALITE RENFORCEE : 
- AVANT-PROJET DE DECRET EN VUE DE REFORMER LES 
COMPETENCES DES INSTITUTIONS PROVINCIALES 
- AVANT-PROJET DE DECRET MODIFIANT LE CDLD EN VUE 
D’ETABLIR LE CADRE DE LA FUSION VOLONTAIRE DE 
COMMUNES 
 
 
 
 
ADRESSE A VALERIE DE BUE, 
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES INFRASTRUCTURES 
SPORTIVES 
 
DATE : 21 JANVIER 2019 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Personne de contact : Judith Duchêne Tél : 081 24 06 70 mailto : jdu@uvcw.be 
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CONTEXTE 
 
Dans le cadre d’une réflexion sur la mise en œuvre d’une supracommunalité renforcée, la Ministre 
des Pouvoirs locaux, Valérie De Bue, porte deux avant-projets de décrets qui concernent : 
 
- une réforme des compétences des institutions provinciales ; 
- l’établissement, dans le CDLD, d’un cadre permettant la fusion volontaire de communes. 
 
Ces avant-projets de décrets s’inscrivent dans le contexte d’une législature qui a déjà fortement 
modifié le cadre de travail des CPAS, notamment par les changements législatifs visant à renforcer 
la gouvernance des pouvoirs locaux ainsi que ceux qui concernent la mise en place du PST et le 
renforcement des synergies. 
 
Si l’UVCW a été sollicitée, dans le cadre de la fonction consultative, pour remettre un avis sur les 
deux avant-projets de décrets susmentionnés, la Fédération des CPAS ne l’a pas été à ce stade. 
 
En effet, pour ce qui concerne l’établissement d’un cadre permettant la fusion volontaire de 
communes, les modifications législatives nécessaires n’ont été abordées que sous l’angle du CDLD. 
 
La Note au Gouvernement wallon précise qu’un avant-projet de décret similaire sera proposé au 
Gouvernement pour ce qui concerne la fusion des CPAS ; puisque conformément à l’article 2 de la 
Loi organique des CPAS - pour lequel l’Autorité fédérale est compétente - « chaque commune du 
Royaume est desservie par un centre public d’aide sociale ». La concrétisation d’une fusion de 
communes entrainerait dès lors également la concrétisation d’une fusion des CPAS des entités 
concernées. 
 
Les réflexions en cours entrainent par voie de conséquence des impacts majeurs pour les CPAS. 
 
Par la remise de cet avis d’initiative, la Fédération des CPAS manifeste la nécessité de 
prendre en compte, dès aujourd’hui, l’institution CPAS dans le cadre de cette réflexion 
globale.  
 
Les positionnements généraux pris par la Fédération des CPAS dans cette notre constituent une 
première réflexion sur le sujet et ne doivent pas être considérés comme exhaustifs. 
 
 
 
La réflexion globale menée par le Gouvernement wallon pour la mise en œuvre d’une 
supracommunalité renforcée via la réforme des compétences des institutions provinciales et 
l’établissement d’un cadre permettant la fusion volontaire de communes a des impacts majeurs sur 
l’institution CPAS.  
 
À défaut d’un projet de texte modificatif de la Loi organique des CPAS précisant les contours 
et les modalités de ces impacts pour les CPAS, la Fédération des CPAS précise, dans cet 
avis d’initiative, un certain nombre de positionnements généraux qu’elle souhaite, dès à 
présent, voir pris en compte dans la réflexion et le processus législatif relatif au renforcement 
de la supracommunalité.  
 
Ces positionnements généraux constituent une première réflexion sur le sujet et ne doivent 
pas être considérés comme exhaustifs. 
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1. Pour la Fédération des CPAS, deux dynamiques différenciées qui consacrent un 
accroissement des mutualisations entre institutions sont aujourd’hui sur la table :  
 
• mutualisations verticales sous l’angle, de notre point de vue, de la structure institutionnelle, 

qui sont consacrées par les textes relatifs au renforcement des synergies entre les communes 
et les CPAS et à l’instauration d’un PST pour les CPAS ; 
 

• mutualisations horizontales sous l’angle, de notre point de vue, des métiers, qui seraient à 
l’avenir consacrées par l’établissement d’un cadre de fusion volontaire pour les communes 
amenant à une fusion entre les CPAS des entités concernées. 

 
Cette dynamique horizontale, visant à rapprocher, sur base volontaire, les petits CPAS 
dans une logique des métiers, a toujours reçu le soutien et la faveur de la Fédération des 
CPAS en ce qu’elle va dans le sens du renforcement de leur cœur de métier et de leurs 
missions sociales. 
 
La préoccupation majeure des CPAS aujourd’hui réside dans le fait de pouvoir apporter à chaque 
personne en situation de besoin la prise en charge globale et les services nécessaires qui 
puissent l’accompagner pour se sécuriser et stabiliser son existence.  
 
Face à l’accroissement de la pauvreté, la complexité des parcours de vie, la complexification des 
exigences administratives et la rigueur financière, certains CPAS gagneraient à fusionner 
entre eux afin de disposer d’une taille critique supérieure, pour peu que celle-ci permette 
de conserver les spécificités initiales des deux institutions, développées en fonction des 
besoins de leur population, ainsi que l’entièreté du personnel. 
 
Les fusions volontaires entre CPAS doivent être envisagées dans une perspective 
maximaliste qui poursuit, comme principal objectif, l’amélioration qualitative de la prise en 
charge sociale au niveau local. Le partage d’une même culture institutionnelle, qui comprend 
l’exercice des mêmes missions et du respect du secret professionnel, sont autant de fondements 
qui tendent à privilégier la dynamique horizontale des rapprochements entre CPAS qu’ils 
se fassent par le biais du renforcement des synergies entre CPAS ou par celui de la fusion 
volontaire.  
 
Les fusions volontaires entre petits CPAS pourraient également permettre aux CPAS concernés 
de tirer le meilleur parti de leurs modes d’action et processus de travail différenciés afin de se 
renforcer sur le plan de leur gestion et de leur fonctionnement quotidien.  

 
2. Au sujet de la démarche visant à proposer un cadre pour la fusion volontaire de communes dans 

le CDLD, la Fédération des CPAS regrette que celle-ci ne soit pas, dès l’amont, envisagée en 
parallèle pour les CPAS dans leur Loi organique.  

 
La Fédération des CPAS demande que les impacts sur les CPAS de la fusion volontaire 
de communes soient dès aujourd’hui envisagés et pris en compte. Cela passe 
notamment par la rédaction de l’avant-projet de décret modificatif de la Loi organique 
des CPAS, à l’instar de ce qui a déjà été fait pour le CDLD. 

 
3. Nous l’avons déjà mentionné, la concrétisation d’une fusion de communes entrainerait dès lors 

également la concrétisation d’une fusion des CPAS des entités concernées. À la lecture du seul 
avant-projet modificatif du CDLD dont nous disposons à l’heure actuelle, aucun mécanisme de 
concertation des organes politiques et administratifs des CPAS concernés n’est prévu ; ce qui 
engendre une situation où les CPAS concernés pourraient être mis devant le fait accompli. 
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Cette concertation est pourtant un préalable indispensable pour qu’une telle fusion puisse 
se dérouler harmonieusement et dans un souci de continuité et d’efficacité du service 
public. 

 
La Fédération des CPAS demande : 
- que la fusion volontaire de communes soit ajoutée aux matières du comité de 

concertation ; 
- que la fusion volontaire de communes soit discutée lors des réunions conjointes que 

doivent tenir les comités de direction de la commune et du CPAS en vertu de l’article 
42, §3 de la Loi organique des CPAS. 
 

4. Les fusions volontaires envisagées n’ont de sens que si elles ont pour objectif d’apporter une 
plus-value réelle aux citoyens les plus fragilisés et aux institutions qui les accompagne. Les 
pouvoirs locaux agissent dans la proximité. Or, l’accès des services aux citoyens est rendu 
particulièrement complexe dans les petites entités rurales qui seront celles principalement 
concernées par le projet de fusion volontaire. Il serait dès lors intéressant que celui-ci 
s’accompagne de financements spécifiques qui permettent d’expérimenter de nouvelles formes 
- plus accessibles et plus mobiles - de services aux citoyens. 

 
Pour la Fédération des CPAS, il est dès lors indispensable que : 
- les citoyens soient, d’une façon ou d’une autre, systématiquement consultés sur 

l’opportunité d’un projet de fusion qui concerne leurs administrations communales et 
leurs CPAS ; 

- ce projet ne se fasse pas sous l’angle d’une centralisation unilatérale des services 
dans un même bâtiment qui éloignerait l’offre de services de trop nombreux citoyens. 
À cet égard, il serait intéressant que le projet de fusion s’accompagne de financements 
spécifiques permettant d’expérimenter de nouvelles modalités de mobilité et 
d’accessibilité des services.  

 
5. Le mouvement de fusion volontaire implique tous les niveaux de l’institution, aussi bien politiques 

qu’administratifs. L’action ne pourra être menée en cohésion que si tous les niveaux adhèrent à 
l’œuvre commune qui a été définie. Le personnel du CPAS doit dès lors être rapidement 
impliqué dans le processus et rassuré quant au fait que l’opération n’entrainera aucune 
perte d’emplois. Les grades légaux doivent être impliqués, notamment via les réunions 
conjointes des comités de direction que nous avons évoquées plus haut. 

 
Pour ce qui concerne les grades légaux, le projet comporte un certain nombre de questions. À 
défaut d’avant-projet de décret modificatif de la Loi organique des CPAS, la Fédération ne peut 
donner un avis d’opportunité à ce stade sur celles-ci. 
 
 Nous nous limiterons à lister quelques interrogations. 
 
- Quels seront les critères retenus pour désigner, à défaut d’entente, le directeur général (DG) 

du CPAS chargé de la coordination de l’opération de fusion des CPAS ? Le critère du nombre 
d’habitants sera-t-il retenu, comme c’est le cas pour l’avant-projet de décret modificatif du 
CDLD ? Cette question vaut également pour le directeur financier (DF) du CPAS chargé de la 
coordination de fusion des CPAS (cf. Art. L1153-2 de l’avant-projet de décret1). S’il y a entente 
des conseils communaux pour désigner le directeur général/directeur financier-coordinateur, 
le directeur général/directeur financier coordinateur du CPAS devra-t-il automatiquement être 

                                                 
1 Avant-projet de décret modifiant le CDLD en vue d’établir le cadre de la fusion volontaire des communes. 
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celui du CPAS se trouvant sur le territoire de la commune dont le DG communal est le DG 
coordinateur ? 
 

- Outre l’assignation à une fonction appropriée de niveau A et à l’échelle de traitement 
correspondante, quelles sont les perspectives - sur le plan du contenu de leur fonction - qui 
peuvent être données aux DG/DF qui ne seront pas désignés comme DG/DF de la nouvelle 
commune/du nouveau CPAS ? 

 
- L’avant-projet de décret prévoit, à l’article L1157-6, la possibilité pour les DF des communes 

et des CPAS fusionnés de postuler au poste de DF de la nouvelle commune. Les receveurs 
régionaux n’auront-ils pas la possibilité de postuler eux aussi ? Les DF des communes 
fusionnées pourront-ils également se porter candidats pour le poste de DF du nouveau 
CPAS ? 

 
Pour ce qui concerne les grades légaux, la Fédération des CPAS a toujours défendu et 
défendra cette fois-ci encore l’importance de préserver les spécificités et la spécialisation 
des métiers de DG et DF du CPAS. Le projet managérial, au niveau du CPAS, est intimement 
lié à une expertise du paysage social et à une visée éthique. 

 
La Fédération des CPAS demande : 
- que la fusion volontaire de communes n’entraine aucune perte d’emplois dans les CPAS ; 
- que le personnel des CPAS concernés soit rapidement impliqué dans le processus de 

fusion volontaire entre CPAS ; 
- que la fusion volontaire de communes assure la préservation des spécificités et de la 

spécialisation des métiers de directeur général et de directeur financier du CPAS. 
 
6. Quelles que soient les modalités de transition envisagées entre l’ancienne situation (non-

fusionnée) et la nouvelle, cette transition nécessite un accompagnement spécifique et 
engendrera des coûts.  

 
À cet égard, il serait intéressant de faire une analyse, à titre exemplatif, des coûts engendrés lors 
de la fusion d’autres entités (zones de police, zones de secours…). 
 
L’impact potentiel des fusions volontaires entre CPAS sur les subventions existantes doit 
également être analysé. En aucun cas, cette fusion volontaire ne peut engendrer une diminution 
des moyens financiers des CPAS concernés. 

 
La Fédération des CPAS demande : 
- qu’un financement spécifique soit dédicacé à cette transition pour les CPAS qui 

fusionneraient entre eux ; 
- que l’impact potentiel des fusions volontaires entre CPAS sur les subventions 

existantes soit analysé. En aucun cas, cette fusion volontaire ne peut engendrer une 
diminution des moyens financiers des CPAS concernés. 

 
7. Enfin, en ce qui concerne la réforme des compétences provinciales, la Fédération des CPAS 

prend acte de la volonté du Gouvernement d’avancer en ce sens.  
 
La Fédération attire cependant l’attention sur le fait que les CPAS, en de nombreux endroits du 
territoire wallon, ont développé des synergies intéressantes avec les Provinces, par exemple en 
matière de petite enfance, de logement, de santé… Ils bénéficient également, en certains 
endroits, d’aides subsidiaires de la Province.  
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Il est dès lors primordial que les transferts envisagés n’induisent ni une diminution de l’offre de 
services, ni une perte de moyens financiers pour les CPAS.  
De plus, les CPAS qui ont des parts sociales dans les SLSP s’interrogent sur le devenir de ces 
investissements. Qu’en sera-t-il fait dans le cadre d’un transfert de compétences ? 
 

Vu les compétences envisagées dans le cadre de ce transfert, la Fédération des CPAS 
n’est pas demandeuse que l’une de celles-ci revienne aux CPAS.  
 
La Fédération des CPAS demande : 
 
- que les transferts de compétences envisagés n’induisent ni une diminution de l’offre 

de services, ni une perte de moyens financiers pour les CPAS ; 
- que les CPAS puissent être rassurés sur le devenir des investissements qu’ils ont fait 

dans les SLSP en cas de transfert de compétences. 
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ANNEXE 7

De : GUISSE Stéphane <stephane.guisse@spw.wallonie.be> 
Envoyé : mercredi 30 janvier 2019 09:24
À : Johanna DELAUNOY <Johanna.DELAUNOY@gov.wallonie.be>
Cc : MARIQUE Sylvie <sylvie.marique@spw.wallonie.be>; DEGROS Eric 
<eric.degros@spw.wallonie.be>
Objet : TR: demande d'avis - fusion volontaire de communes

Madame Delaunoy,
 
Il semble que le mail ci-dessous ne vous soit pas parvenu.
M. Degros et moi-même sommes à votre disposi[on s’il faut des compléments d’informa[on.
 
Bien à vous,
 

Stéphane GUISSE
Directeur général

Tél. : (+32) (0)81 330.319
Mél : stephane.guisse@spw.wallonie.be 
Avenue Gouverneur Bovesse, 29
5100 Namur (Jambes)
http://www.wallonie.be ! N° Vert : 1718 (informations générales)

 
De : DEGROS Eric 
Envoyé : lundi 14 janvier 2019 19:41
À : GUISSE Stéphane <stephane.guisse@spw.wallonie.be>
Cc : GENETTE Alain <alain.gene^e@spw.wallonie.be>; DELMEZ Jean-Pierre 
<jeanpierre.delmez@spw.wallonie.be>; THEVENIN Jennifer <jennifer.thevenin@spw.wallonie.be>; 
VIEL Nadia <nadia.viel@spw.wallonie.be>; TEHEUX Vincent <vincent.teheux@spw.wallonie.be>; 
ALBRECQ Dominique <dominique.albrecq@spw.wallonie.be>
Objet : RE:demande d'avis - fusion volontaire de communes
 
Bonjour Stéphane,
 
Suite à nos précédents échanges de mails sur le sujet, tu voudras bien trouver ci-dessous et en 
annexe, comme souhaité par le Cabinet de Madame la Ministre Valérie DE BUE, l’avis du 
Département du Budget et de la Trésorerie sur les articles L1158-4 à L1158-8 de l’avant de projet de 
décret relatif à la fusion volontaire de communes.
 
Si tu le souhaites, le texte ci-dessous peut être repris sous forme de note.
 
 

« Art. L1158-7. Il est institué, à charge du budget des recettes et dépenses de la Région une dotation
de 16,5 millions d’euros pour les exercices budgétaires 2025 à 2030.

En cas de dépassement de la dotation annuelle de 16,5 millions, les bonus octroyés aux nouvelles
communes sont réduits au marc le franc. »
 
Trois commentaires principaux :
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1.     Ce montant ne sera prévu qu’en dépenses. Pourquoi dès lors faire référence au budget des recettes 

(il n’est question nulle part de recettes affectées) ?
2.     Il nous semble dangereux et peu souple de prévoir directement dans le projet de décret le montant de 

16,5 millions EUR. Il serait préférable (en modifiant l’article L1158-8) d’habiliter le Gouvernement à 
fixer/revoir ce montant.

3.     Le terme dotation utilisé dans l’avant projet semble inadéquat : selon le site d’ UVCW (Union des 
Villes et Communes), « On entend par dotations l’ensemble des transferts financiers non affectés, 
c’est-à-dire les recettes provenant d’autres niveaux de pouvoir dont l’obtention n’est liée à aucune 
obligation d’affectation. En ce sens, les dotations s’opposent aux subsides (…) . ». Ici, le montant 
alloué a une affectation bien précise.
 
Au-delà, le mécanisme prévu aux articles L1158-4 à L1158-8 n’appelle aucune remarque technique 
de notre part dès lors que, d’un point de vue purement budgétaire et financier, il prévoit simplement 
l’inscription d’une dotation au budget régional et, sur base de modalités de calcul définies, le 
versement de cette dotation aux entités fusionnées concernées.
 
Le fait que ces versements constituent en réalité une reprise de dettes est totalement transparent au 
niveau budgétaire. Par contre, d’un point de vue financier, le mécanisme ne manquera pas d’alourdir 
la dette régionale (cf. avis de la CIF).
 
Nous relevons par ailleurs que le CRAC semble écarter de la procédure envisagée.  Or, s’agit d’un 
interlocuteur essentiel dans la problématique de la gestion de dettes de certaines communes.
 
Enfin, tu voudras bien trouver en annexe, intégrés au regard du texte concerné, les commentaires 
d'Alain GENETTE et de Jean-Pierre DELMEZ qui rappellent notamment que la DGO5 devra jouer un 
rôle essen[el dans la mise en oeuvre du mécanisme envisagé. 
 
Je te souhaite bonne réception du présent mail.
 
 
 

Eric DEGROS
Inspecteur général 
Service public de Wallonie

budget comptabilité trésorerie comités d'acquisition tic logistique
Département du Budget et de la Trésorerie
Boulevard du Nord 8 à  5000 Namur
Tél. : +32 (0)81 77 23 01

www.wallonie.be
N° vert : 1718 – 1719 (pour les germanophones)
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Exposé des motifs

L’article 7 de la Constitution dispose que : « Les 
limites de l’État, des provinces et des communes, ne 
peuvent être changées ou rectifiées qu’en vertu d’une loi 
». En vertu de l’article 6, §1er, VIII, 2°, de la loi spé-
ciale de réformes institutionnelles du 18 août 1980, cette 
compétence appartient à la Région wallonne.

Destinée à rationaliser l’administration publique et 
initiée par le Gouvernement (alors national), la dernière 
fusion des communes est intervenue en 1976 et a fait 
disparaître plus de quatre communes sur cinq. Il reste 
aujourd’hui en Wallonie 262 communes dont 253 res-
sortent du groupe linguistique francophone contre 1.409 
avant la fusion. 

En Flandre, les fusions sont organisées par le décret du 
24 juin 2016 relatif aux règles pour la fusion volontaire 
de communes et modifiant le décret du 5 juillet 2002 
réglant la dotation et la répartition du Fonds flamand des 
Communes, du Décret communal du 15 juillet 2005, du 
Décret provincial du 9 décembre 2005 et du Décret sur 
les Élections locales et provinciales du 8 juillet 2011.

Ce décret prévoit notamment  : «  Le Gouvernement 
flamand reprend les dettes des communes qui ont décidé 
d’une proposition commune de fusion le 1 janvier 2019, 
conformément à l’article 9 et qui ont introduit cette pro-
position auprès du Gouvernement flamand avant le 31 
décembre 2017, pour un montant d’au maximum 500 
euros par habitant des communes à fusionner, le mon-
tant maximal étant de 20 millions d’euros par fusion et 
pour autant que le montant total de 200 millions d’euros 
au budget flamand, n’est pas dépassé ». C’est ainsi que, 
le 1er janvier 2019, la Flandre ne comptera plus que 300 
communes au lieu de 308 aujourd’hui.

Sur la base de l’autonomie communale, rien n’em-
pêche en Wallonie des communes d’organiser leur 
fusion. Mais contrairement à la Flandre, la Wallonie ne 
dispose pas d’un cadre législatif si bien que non seule-
ment, le processus de fusion de communes n’est pas sou-
tenu administrativement et financièrement mais de plus, 
si deux ou plusieurs communes décident de fusionner, 
elles doivent adresser leurs demandes au Gouvernement 
qui déposera au Parlement un projet de décret en ce sens. 
La démarche est par conséquent administrativement 
relativement longue et met le Gouvernement devant le 
fait accompli alors qu’une telle fusion l’impacte direc-
tement (qu’il s’agisse du processus électoral local, des 
subventions accordées aux communes par notamment le 
Fonds des communes, le Fonds spécial de l’aide sociale, 
du Fonds régional pour les investissements régionaux, 
etc).

La déclaration de politique régionale 2017-2019 pré-
voit à cet effet que : « Les fusions de communes sur 

base volontaire seront encouragées tant par des incitants 
financiers et réglementaires que par un support adminis-
tratif et technique ».

Le présent projet de décret s’engage dans cette voie en 
établissant le cadre de la fusion volontaire de communes 
et en octroyant un incitant financier par une reprise de 
dette des entités ainsi fusionnées à hauteur d’un mon-
tant maximum de 500 euros par habitant, plafonné à 20 
millions d’euros par entité fusionnée, pour un montant 
régional ne dépassant pas 100 millions d’euros au total. 
Cet incitant financier sera mis en œuvre pour les fusions 
réalisées dans le cadre des élections locales de 2024.

L’intention du législateur est de privilégier la fusion 
de communes comptant un faible nombre d’habitants : 
en effet, l’incitant financier, plafonné à 20 millions d’eu-
ros par entité fusionnée, ne favorise pas plus amplement 
la création d’entité nouvelle comptant plus de 40  000 
habitants. Le cadre instauré par le présent décret permet 
néanmoins d’envisager toute fusion. En revanche, le cas 
de l’absorption d’une commune par une autre commune 
n’est pas prévu. De même, le cas d’un redécoupage d’un 
territoire communal n’est pas envisagé non plus. Il s’agit 
bien de la création d’une nouvelle entité juridique suite 
à la suppression de deux ou de plus de deux entités. Le 
territoire de l’entité nouvellement créée correspond ainsi 
aux territoires des entités ayant fusionnées.

S’inspirant du décret flamand, outre la reprise de 
dette, il prévoit que :

– �la fusions s’organisera dans le cadre d’une élection 
ordinaire des communes, soit en 2024 pour la pro-
chaine échéance électorale communale;

– �les communes désireuses de s’engager dans une fusion 
produisent leur décision au plus tard le 31 octobre de 
la deuxième année précédant la date de fusion, soit le 
31 octobre 2022 pour les premières fusions;

– �le Gouvernement prend attitude sur ces demandes au 
plus tard le 31 décembre de la deuxième année précé-
dant la date de fusion, soit le 31 octobre 2022 pour les 
premières fusions;

– �une fois cette décision adoptée et validée par le Gou-
vernement, les communes ne pourront plus notamment 
décider de nouveaux investissements sans l’accord des 
autres communes participant à la fusion;

– �le (re)découpage d’un territoire communal n’est pas 
envisagé : le territoire de l’entité nouvellement créée 
correspond aux territoires des entités ayant fusionnées;

– �le Gouvernement encouragera les communes à orga-
niser une consultation populaire préalable, dans les 
formes prescrites par le CDLD.

ANNEXE 8

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue d’établir  
le cadre de la fusion volontaire de communes 
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Il est à noter que les communes concernées par ce 
projet de décret sont les communes de la Région wal-
lonne à l’exception des communes visées à l’article 8 
des lois sur l’emploi des langues en matière administra-
tive, coordonnées le 18 juillet 1966. Pour fusionner, les 
communes doivent être adjacentes. Le fait qu’elles res-
sortent de provinces ou de districts différents ne consti-
tue pas un obstacle à la fusion.
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Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition de la Ministre des Pouvoirs locaux;

Après délibération, 

ARRÊTE :
La Ministre des Pouvoirs locaux est chargée de pré-

senter au Parlement le projet de décret dont la teneur 
suit : 

Article 1er

Dans le livre premier de la première partie du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation, est créé 
un Titre V intitulé comme suit : De la fusion volontaire 
de communes.

Art. 2

Dans le titre V, inséré par l’article 1er du présent décret, 
sont insérés les articles suivants :

« Chapitre 1er - Champ d’application et dispositions 
générales

Art. L1151-1. Le présent titre est d’application à 
toutes les communes en Région wallonne, à l’exception 
des communes visées à l’article 8 des lois sur l’emploi 
des langues en matière administrative, coordonnées le 
18 juillet 1966.

Art. L1151-2. Dans le présent titre, on entend par :

 1° décret de fusion : le décret spécifique sur la base 
duquel les communes originales sont abrogées et la nou-
velle commune est instaurée et ses frontières sont fixées;

 2° date de fusion : le premier lundi de décembre qui 
suit les élections conformément à l’art. L4124-1 §1er;

 3° communes à fusionner : les communes qui ont pris 
une décision de principe relative à une fusion et qui ont 
introduit cette décision auprès du Gouvernement wallon;

 4° communes fusionnées : les communes originales, 
visées dans le décret de fusion;

 5° nouvelle commune : la commune créée en vertu du 
décret de fusion.

 Chapitre 2. – Conditions de la fusion

Art. L1152-1. Une fusion de communes est unique-
ment possible suite à la fusion du territoire entier de deux 
ou de plusieurs communes adjacentes en une nouvelle 
commune sans modification des limites extérieures. 

 Les communes originales sont abrogées lors de la 
fusion.

 Chapitre 3. – Procédure

 Section 1e. - Décision de principe

Art. L1153-1. Les conseils communaux notifient leur 
intention conjointe de procéder à une fusion au Gou-
vernement wallon au moyen d’une décision de principe 
motivée. 

Les Conseils communaux peuvent, soit d’initiative, 
soit à la demande des habitants de la commune, décider 
de consulter les habitants des communes préalablement 
à la prise de décision selon les conditions et modalités 
reprises au titre IV du livre premier de la première partie 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Art. L1153-2. Les conseils communaux se concertent 
pour désigner un des directeurs généraux qui agit 
comme directeur général - coordinateur de l’opération 
de fusion au niveau administratif et qui met en œuvre 
les tâches qui lui sont attribuées en vertu du présent titre. 
Les directeurs généraux des autres communes concer-
nées l’assistent dans ses tâches. A défaut d’entente, le 
directeur général de la commune comptant le plus grand 
nombre d’habitants est désigné directeur général-coordi-
nateur de l’opération de fusion au niveau administratif.

Les conseils communaux se concertent pour désigner 
s’il en existe un des directeurs financiers ou en l’absence 
de directeur financier, un des receveurs régionaux qui 
agit comme directeur financier - coordinateur de l’opé-
ration de fusion au niveau administratif pour la coordi-
nation des aspects financiers de la fusion ainsi que met 
en œuvre les tâches qui lui sont attribuées en vertu du 
présent titre. Les gestionnaires financiers des autres 
communes concernées l’assistent dans ses tâches. A 
défaut d’entente, le directeur financier de la commune 
comptant le plus grand nombre d’habitants est désigné 
directeur financier-coordinateur de l’opération de fusion 
au niveau administratif pour la coordination des aspects 
financiers de la fusion.

 Section 2. - Proposition commune de fusion

Art. L1153-3. Les conseils communaux décident de 
la proposition commune de fusion et introduisent cette 
proposition auprès du Gouvernement wallon au plus 
tard le 31 octobre de la deuxième année précédant la 
date de la fusion.

La proposition commune de fusion reprend les don-
nées cadastrales attestant des limites de la nouvelle com-
mune et le nom proposé de la nouvelle commune.

Le Gouvernement wallon arrête la liste des annexes à 
joindre à la proposition commune de fusion.

Section 3. - Le décret de fusion

Art. L1153-4. Au plus tard le 31 décembre de la deu-
xième année précédant la date de la fusion, le Gouverne-
ment wallon décide s’il compte introduire la proposition 

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue d’établir  
le cadre de la fusion volontaire de communes 
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de fusion comme projet de décret de fusion auprès du 
Parlement wallon.

Le projet de décret de fusion reprend le nom des 
communes à fusionner, la date de la fusion, le nom et 
l’indication des limites de la nouvelle commune et, au 
cas où les communes à fusionner ne relèveraient pas de 
la même province, la province de laquelle la nouvelle 
commune ressort.

Si le projet de décret n’a pas été adopté par le Par-
lement wallon dans les trois mois de son envoi par le 
Gouvernement, la proposition commune de fusion est 
considérée comme caduque.

 Chapitre 4. -  Dispositions particulières relatives à la 
gestion communale avant la date de fusion

Art. L1154-1 À partir de l’introduction de la propo-
sition commune de fusion jusqu’à la date d’approba-
tion par la tutelle du budget de la nouvelle commune 
ou jusqu’au jour auquel le Gouvernement wallon décide 
de ne pas donner suite à la proposition de fusion ou 
auquel le Parlement wallon rejette le projet de décret 
de fusion, les actes des communes à fusionner sont pris 
conjointement par les organes compétents de chacune 
de ces communes à l’exception des actes qui relèvent 
de la gestion quotidienne des affaires publiques, ceux 
qui, s’ils ne sont pas pris risqueraient de causer un préju-
dice irréparable à la collectivité, et ceux qui constituent 
l’aboutissement normal des procédures entamées avant 
la décision de fusion .

En cas de dissentiment entre les conseils communaux, 
le différend est tranché par l’autorité de tutelle définie au 
titre premier du livre premier de la troisième partie du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation/
Art. L3111-2. 4°. 

En cas de différends relatifs aux droits résultant de 
titres ou de propriété, les communes sont renvoyées 
devant les cours et tribunaux.

 Chapitre 5. - Principes généraux lors de la fusion de 
communes

Art. L1155-1. §1 A la date de la fusion, la nouvelle 
commune succède aux droits et obligations des com-
munes fusionnées pour ce qui est des biens mobiliers, 
immobiliers, des marchés publics pour travaux, four-
nitures et services, des concessions de travaux et de 
services et des conventions qui lui ont été transférés, y 
compris aux droits et obligations découlant des procé-
dures judiciaires et administratives en cours et futures.

§2 Un inventaire des biens meubles, immeubles, 
des marchés publics, des concessions et conventions 
des communes fusionnées est joint à la proposition de 
fusion. Le Gouvernement wallon établit le modèle d’in-
ventaire.

Art. L1155-2. Sauf disposition contraire reprise dans 
le présent décret, les arrêtés, règlements et ordonnances 
restent d’application dans les communes fusionnées au 
territoire pour lequel ils ont été émis, jusqu’au jour où ils 
sont abrogés par l’autorité compétente, au plus tard un 
an après la date de fusion.

 Chapitre 6. - Élection et installation du conseil com-
munal de la nouvelle commune

Art. L1156-1. Par dérogation à l’article L4112-2 §1era-
linéa 2, pour les élections précédant la date de fusion, 
le ressort pour l’élection communale est le ressort de la 
nouvelle commune.

Sont considérés comme opérateurs électoraux visés à 
l’article L4112-14, §2, le directeur général – coordina-
teur, le bourgmestre et le collège communal de la com-
mune fusionnée dont le directeur général a été désigné 
comme directeur général – coordinateur.

 Art. L1156-2. §1er. Le nombre de membres du conseil 
communal, du collège communal ainsi que les traitements 
des bourgmestre et échevins de la nouvelle commune sont 
déterminés sur la base du nombre d’habitants de la nou-
velle commune conformément à l’article L1121-3.

§2. Pour l’installation du conseil communal de la nou-
velle commune :

 1° les conseillers communaux élus sont, pour le bon 
ordre, informés au moins huit jours avant la réunion 
d’installation du conseil communal de la date, de l’heure 
et du lieu de la réunion d’installation par le directeur 
général – coordinateur;

2° les conseillers nouvellement élus sont convoqués 
à la réunion d’installation par le bourgmestre sortant du 
conseil communal de la commune fusionnée du direc-
teur général – coordinateur.

§3. La réunion d’installation est présidée par le pré-
sident sortant du conseil communal de la commune 
fusionnée du directeur général - coordinateur jusqu’à 
la prestation de serment du bourgmestre de la nouvelle 
commune. Si le bourgmestre sortant du conseil com-
munal de la commune fusionnée du directeur général 
- coordinateur, ne peut pas présider la réunion d’installa-
tion, celle-ci est présidée par un membre sortant du col-
lège communal de la commune fusionnée du directeur 
général - coordinateur, dans l’ordre de leur rang.

Par dérogation à l’alinéa premier, les communes 
fusionnées peuvent en concertation mutuelle désigner un 
des autres présidents des conseils communaux des com-
munes fusionnées pour présider la réunion d’installation.

§4. La maison communale de la commune fusionnée 
du directeur général - coordinateur fait office de maison 
communale de la nouvelle commune tant que le conseil 
communal n’a pas choisi d’autre bâtiment comme 
maison communale et au plus tard, un an après la date 
de fusion.

Chapitre 7. - Dispositions relatives au personnel com-
munal

 Section 1ère. - Décision de principe relative à la 
fusion et incidences sur le personnel

 Art. L1157-1. A partir de la date de la décision de 
principe de procéder à la fusion, les communes à fusion-
ner peuvent conclure des contrats de gestion en vue de 
faire appel aux membres du personnel des unes et des 
autres pour des fonctions spécifiques.
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 Si la fonction de directeur général ou de direc-
teur financier auprès d’une des communes à fusionner 
devient vacante après la date de la décision de procéder à 
la fusion, le conseil communal peut, en vue de l’accom-
plissement de cette fonction :

 1° faire appel à un directeur général ou à un directeur 
financier d’une des autres communes à fusionner ou du 
centre public d’aide sociale desservant une des com-
munes à fusionner, sur la base d’un contrat de gestion;

 2° désigner un directeur général ou un directeur finan-
cier faisant fonction jusqu’à la date de la fusion.

 Section 2. - Le personnel après la date de la fusion

 Sous-section 1ère. - Le directeur général et le direc-
teur financier

 Art. L1157-2. A partir de la date de fusion jusqu’à la 
désignation d’un nouveau directeur général, le directeur 
général-coordinateur remplit la fonction de directeur 
général de la nouvelle commune.

Le conseil communal de la nouvelle commune peut 
octroyer une allocation d’intérim. Cette allocation est 
égale à la différence entre le salaire qui aurait été perçu 
dans la fonction de directeur général de la nouvelle 
commune et le salaire dont jouissait le directeur général-
coordinateur dans sa commune originale.

 Art. L1157-3. Dans les six mois après la date de 
fusion, le conseil communal de la nouvelle commune 
désigne un nouveau directeur général parmi :

 1° les directeurs généraux des communes fusionnées 
qui se sont portés candidats après un appel aux candi-
datures;

 2° les directeurs généraux des CPAS fusionnés qui se 
sont portés candidats après un appel aux candidatures.

Le Gouvernement fixe les conditions et modalités 
d’accès à la fonction de directeur général de la nouvelle 
commune.

Le directeur général sortant ou le directeur général du 
CPAS sortant, qui est désigné comme directeur général 
de la nouvelle commune conserve son ancienneté pécu-
niaire.

 Art. L1157-4. Si, suite à l’appel à candidature, aucun 
candidat ne s’est manifesté pour la fonction de directeur 
général ou, le cas échéant, si aucun candidat ne répond 
aux conditions établies, il est pourvu à la fonction 
conformément aux dispositions réglementaires fixant 
les conditions de nomination aux emplois de directeur 
général, de directeur général adjoint et de directeur 
financier communaux. 

Art. L1157-5. A partir de la date de la fusion jusqu’à 
la désignation d’un nouveau directeur financier, le direc-
teur financier-coordinateur remplit la fonction de direc-
teur financier de la nouvelle commune.

 Le conseil communal de la nouvelle commune peut 
octroyer une allocation d’intérim. Cette allocation est 
égale à la différence entre le salaire qui aurait été perçu 
dans la fonction de gestionnaire financier de la nouvelle 

commune et le salaire dont jouissait le gestionnaire 
financier-coordinateur dans sa commune originale.

Art. L1157-6. Dans les six mois après la date de la 
fusion, le conseil communal de la nouvelle commune 
désigne un nouveau directeur financier parmi 

 1° les directeurs financiers des communes fusionnées 
qui se sont portés candidats après un appel aux candi-
datures;

 2° les directeurs financiers des CPAS fusionnés qui 
se sont portés candidats après un appel aux candidatures

Le Gouvernement fixe les conditions et modalités 
d’accès à la fonction de directeur financier de la nou-
velle commune.

Le directeur financier sortant de la commune ou du 
CPAS, qui est désigné comme directeur financier de la 
nouvelle commune, conserve son ancienneté pécuniaire.

Art. L1157-7. Si, suite à l’appel, d’aucuns candidats 
ne se sont manifestés pour la fonction de directeur finan-
cier ou, le cas échéant, si aucun candidat ne répond aux 
conditions établies, il est pourvu à la fonction conformé-
ment aux dispositions réglementaires fixant les condi-
tions de nomination aux emplois de directeur général, 
de directeur général adjoint et de directeur financier 
communaux.

Sous-section 2. - Exercice de la fonction de directeur 
financier de la commune par le directeur financier du 
CPAS

Art. L1157-8. Par dérogation à l’article L1157-6 et 
en application de l’article L1124-21 du présent Code, 
le conseil communal et le conseil de l’action social de 
la nouvelle commune peuvent décider que le directeur 
financier du nouveau CPAS exerce simultanément la 
fonction de gestionnaire financier de la nouvelle com-
mune également.

Sous-section 3. - Autres membres du personnel com-
munal

Art. L1157-9. A la date de la fusion, le personnel 
entier des communes fusionnées est de plein droit trans-
féré à la nouvelle commune, quelle que soit leur relation 
de travail.

Art. L1157-10. Après le transfert à la nouvelle com-
mune, les membres du personnel conservent la nature de 
leur relation de travail, leur degré, leur ancienneté admi-
nistrative et pécuniaire, leur régime de prestation et leur 
échelle de traitement.

 Art. L1157-11. Les membres du personnel restent 
soumis au statut qui s’appliquait à eux dans la commune 
originale jusqu’à l’entrée en vigueur du statut de la nou-
velle commune, visé à l’article L1157-13, alinéa deux.

 Le conseil communal de la nouvelle commune éta-
blit un statut provisoire qui s’applique aux membres du 
personnel à désigner de la nouvelle commune à partir de 
la date de la fusion et qui est valide jusqu’à l’entrée en 
vigueur du statut de la nouvelle commune, visé à l’ar-
ticle 31, alinéa deux.
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 Sous-section 5. - Nouvel organigramme et nouveau 
statut

 Art. L1157-13. Dans l’année suivant la date de la 
fusion, le conseil communal de la nouvelle commune 
établit l’organigramme, conformément à l’article 
L1211-2 du présent Code.

Dans l’année suivant la date de la fusion, le conseil 
communal de la nouvelle commune établit un nouveau 
statut pour l’ensemble de son personnel. 

CHAPITRE 8. - Dispositions relatives aux finances et 
à la fiscalité

Art. L1158-1.  Avant le 31 décembre de l’année des 
élections communales, le conseil communal de la nou-
velle commune établit le budget pour l’exercice qui suit 
la date de fusion. A cette même date, il arrête les taxes 
additionnelles à l’impôt des personnes physiques et les 
centimes additionnels au précompte immobilier appli-
cables sur le territoire de la nouvelle commune. 

Art. L1158-2. Les directeurs financiers et receveurs 
régionaux des communes fusionnées établissent chacun 
pour ce qui les concerne, les comptes annuels des 
communes fusionnées pour les exercices comptables 
jusqu’au 31 décembre de l’année de la date de la fusion.

Le conseil communal de la nouvelle commune se pro-
nonce sur l’établissement de ces comptes annuels.

Art. L1158-3. A l’exception des taxes additionnelles 
à l’impôts des personnes physiques et des centimes 
additionnels au précompte immobilier, tous les règle-
ments portant sur les taxes et redevances communales 
approuvés par les conseils communaux des communes 
fusionnées, continuent de produire leurs effets de plein 
droit sur le territoire des communes fusionnées pour 
lesquelles les règlements respectifs ont été approuvés, 
jusqu’au jour où ils sont abrogés par le conseil commu-
nal de la nouvelle commune. Le Gouvernement peut 
déterminer les règlements qui dérogent à ce principe.

Art. L1158-4. Durant les deux premiers exercices qui 
suivent la date de fusion, les dotations octroyées à la 
nouvelle commune conformément aux articles L1332-8, 
L1332-9, L1332-24, L1332-25 et L1332-26 sont obte-
nues en additionnant les dotations octroyées aux com-
munes fusionnées sur la base des statistiques relatives 
à leur territoire, actualisées annuellement ou à défaut, 
utilisées pour l’année de répartition de l’année de la date 
de fusion.

Art. L1158-5. La nouvelle commune, comptant une 
ou plusieurs communes fusionnées tenues d’établir un 
plan de gestion conformément à l’art. L3311-1, soumet 
à l’approbation du Gouvernement un plan de gestion 
actualisé dans le courant du premier exercice qui suit la 
date de fusion.

Art. L1158-6. Pour les fusions volontaires réalisées 
à l’occasion des élections locales 2024, le Gouverne-
ment octroie à la nouvelle commune un bonus financier 
annuel à partir de l’exercice budgétaire qui suit la date 
de fusion dont l’affectation est exclusivement réservée 
à couvrir des charges de dettes. Ce bonus financier est 
octroyé pour six exercices budgétaires.

Le bonus est calculé sur la base du montant des charges 
de dettes financières à l’égard d’institutions financières 
de chaque commune à fusionner, de leur CPAS et de 
leurs éventuelles régies communales autonomes au 31 
décembre  de l’année qui précède la proposition com-
mune de fusion telle que prévue à l’article L1153-3.

Le bonus est accordé pour un montant maximum 
cumulé de 500 euros par habitant et de 20 millions d’eu-
ros par fusion pour les six exercices budgétaires visés 
au paragraphe premier. Le nombre d’habitants à prendre 
en compte correspond à la population au 1er janvier de 
l’année qui précède la proposition commune de fusion 
telle que prévue à l’article L1153-3.

Art. L1158-7. Il est institué, à charge du budget des 
recettes et dépenses de la Région une dotation de 16,5 
millions d’euros pour les exercices budgétaires 2025 à 
2030.

En cas de dépassement de la dotation annuelle de 16,5 
millions, les bonus octroyés aux nouvelles communes 
sont réduits au marc le franc.

Art. L1158-8. Le Gouvernement fixe les modalités 
relatives l’octroi du bonus visé à l’art. L1158-6.

Chapitre 9 - Dispositions modificatives

(à déterminer éventuellement ultérieurement)

 Chapitre 10 - Dispositions finales

 Art. L1160-1 §1er. Un directeur général sortant d’une 
commune fusionnée, qui n’est pas désigné comme direc-
teur général de la nouvelle commune et qui n’est pas 
non plus désigné comme directeur général du nouveau 
CPAS, est assigné à une fonction appropriée de niveau 
A dans la nouvelle commune, tout en conservant son 
ancienneté pécuniaire.

Le directeur général sortant est inséré dans l’échelle 
de traitement liée à la fonction appropriée. Il conserve 
l’échelle de traitement dont il jouissait en tant que direc-
teur général dans sa commune originale, tant que le trai-
tement sur la base de cette échelle est plus avantageux 
que le traitement dont il jouirait après l’insertion.

Art. L1160-2. §1er. Un directeur financier sortant 
d’une commune fusionnée, qui n’est pas désigné comme 
directeur financier de la nouvelle commune et qui n’est 
pas non plus désigné comme directeur financier du nou-
veau CPAS, est assigné à une fonction appropriée de 
niveau A dans la nouvelle commune, tout en conservant 
son ancienneté pécuniaire.

Le directeur financier sortant est inséré dans l’échelle 
de traitement liée à la fonction appropriée. Il conserve 
l’échelle de traitement dont il jouissait en tant que direc-
teur financier dans sa commune originale, tant que le 
traitement sur la base de cette échelle est plus avanta-
geux que le traitement dont il jouirait après l’insertion.

Art. L1160-3. Le conseil communal et le conseil 
d’aide sociale établissent au besoin des dispositions 
transitoires afin d’assurer que des membres du person-
nel conservent un régime spécifique à titre personnel, 
tant que celui-ci est plus avantageux que le règlement 
correspondant dans le nouveau statut.
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Namur, le 20 décembre 2018.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre des Pouvoirs locaux, 

Valérie De Bue
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ANNEXE 9
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ANNEXE 10

Rapport du 11 décembre 2018 établi conformément à l’ar9cle 3,2° du décret
du 11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolu9ons de la Conférence
des Na9ons unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la

dimension du genre dans l’ensemble des poli9ques régionales

Objet : Avant-projet de décret modifiant le Code de la démocra8e locale et de la décentralisa8on
en vue d’établir le cadre de la fusion volontaire de communes.
Première lecture

Ques9on 1. Le projet de réglementa9on affecte-t-il, directement ou indirectement, l’égalité entre les
hommes et les femmes ? NON

Ques9on 2. Y a-t-il des différences entre la situa9on respec9ve des hommes et des femmes dans la
ma9ère rela9ve au projet de réglementa9on ? NON

Ques9on 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets néga9fs du projet
de réglementa9on sur l’égalité entre les hommes et les femmes ? NEANT.

Namur le 19 décembre 2018


